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AVIS DE’ L’EDITEUR.. 

« * 

L’histoire de la Révolution piémontaise, dont nous 
publions aujourd’hui la troisième édition, est générale- 
ment attribuée au comte de Santa-Rosa , ministre de 
la guerre en Piémont pendant la révolution de 1821. 
Ce document historique est d’autant plus précieux 

3 ue l’auteur y parle de personnes qui se sont trouvées 
ans les rangs opposés aux siens, avec un ton de fran- 
chise et d’impartialité qui se trouve rarement dans les 
hommes qui appartiennent, à un parti, et surtout à un 
parti opprimé. 

Cette nouvelle édition est augmentée de plusieurs 
morceaux intéressons et d’un ‘extrait de la Constitu- 
tion sicilienne , qui ne peut manquer d’intéresser les 
lecteurs. 
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Si l’on savait ce qu’il en doit coûter à un homme 
proscrit de son pays par les suites d’une révo- 
' ' lution malheureuse, de revenir sur les évé- 
nemens qui ont soumis sa patrie au joug de 
• l’e'tranger, etquil’ont arraché lui-même à toutes 
les douceurs de la vie , peut-être cèt écrit trou- 
. yerait-il quelques lecteurs bienveiUans ! mais 
• qu’il en trouve ou non , ce n’est pas là ce qui 
^ peut me décider : c’est pour remplir mon de- 
.. voir que je prends la plume. Trop de calom- 
nies ont été répandues, trop de faits grossière- 
- ment altérés, trop de circonstances dénaturées, 
trop d’intentions méconnues , pour qu’un bon 
Italien puisse garder plus long-temps le si- 
lence. S’il ne s’agissait qiie de la réputation des 
hommes qui ont fait la révolution piémontaise. 
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peutrétre ce silence ne serait-il pas rompu. Ils 
sauraient faire encore un douloureux sacrifice 
au bien de leur pays : car, je ne me le dissi- 
mule point , la publication de cet écrit ne sera 
point sans inconvénient pour la chose publiqiic ; 
les ennemis de la liberté y trouveront quelques 
lumières dont ils sauront profiter dans la lutte 
difficile qu’ils ont juré de soutenir contre les 
intérêts les plus chers de la société humaine. 
Mais, d’autre 'part, si nous laissons l’autorité 
de l’histoire aux ouvrages qui ont paru sur notre 
révolution (i), quelque juste défiance que le 
ton de leurs auteurs doive inspirer aux lecteurs 
impartiaux, il n’en resterait pas moins dans 
l’opinion européenne xme impression fâcheuse , 
et les Italiens jiourraient tomber dans un décou- 
ragement funeste , qui serait le plus grand des 
malheurs pour la patrie, ét si grand , qu’il nous 
faut l’éviter à tout prix. 

J’écris dans une langue étrangère , parce qu’il 
importe au bien de mon pays que les étrangers 
me lisent. Je suis fort indifférent aux reproches 

(i) Je n'cn connais que trois : Trente jours de révolution 
en Piémont , par un témoin oculaire, imprimé à Lyon ; Pré- 
cis historique sur les révolutions des royaumes de Naples et 
de Piémont en 1820 et 1821 , par M. le comte D '' j Histoire 
de la révolution de Piémont | par M. Alphonse ilc Beau-* 
champ i imprimes k Paris. 
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<juc l’on pourra inc faire d’écrivain incorrect et 
dénué cl’élég ance; il est un reproche que per- 

* sonne ne pourra m’adresser de bonne foi, celui,' 
j^d’altércr les faits. Je n’écris jxiint une histoire, 

je n’ai pas la mémoire assez bonne pour cela , 
et la plupart des matériaux dont j’aurais besoin • 
^me manquent ; mais comme je me suis trouvé 
placé dans une situation qui m’a fait voir beau- -• 
coup de choses, et découvrir les vrais mobiles 
de beaucoup d’événemens; ayant d’aUleurs lé 
cœur assez loyal et assez courageux pour ne rien 
taire par crainte ou par esprit de parti, je suis 
sûr que tout ce que je dirai aura ce caractère 
de vérité qu’on ne saurait méconnaître. J’aurais 

• dû mettre mon nom à cet écrit, je le sais : je. 
n’en al pas eu le courage. Les raisons que je 
pourrais en donner ne me justifieraient pas aux 
yeux d’un juge sévère, mais elles trouveraient ^ 
grâce aux yeux de tout homme qui a l’expé- 
rience des malheurs de l’exil et de la pros- 
cription. 

Pour donner une idée juste des causes qui 
ont amené la révolution piémontaise et pour en 
faire saisir le vrai caractère , il faut prendre les ; • 
choses d’assez loin, et se reporter à l’époque V 
mémorable où la chute de l’empire français ' 
rendit au Piémont son existence politique et ses 
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princes. 11 n’est pas un cœur piémontals qui .k 
n’ait gardé la mémoire du 20 mai i8l4; jamais 
Turin ne vit de spectacle plus touchant ; ce * 
peuple qui se pressait autour de son roi; les^ 
yeux de cette jeunesse impatiente de contempler ^ 
ses traits ; ces vieux serviteurs , ces vieux soldats 
avides de les reconnaître ; ces cris de joie, cet 
heureux contentement du cœur peint sur tous 
les visages! Noblesse , bourgeoisie, pfeuple des 
villes et des campagnes, nous étions alors unis 
dans un même sentiment ; nous* avions tous 
les mêmes espérances. Plus de divisions, plus 
de tristes souvenirs ; le Piémont ne faisait 
- qti’une famille dont Victor-Emmanuel était le 
père chéri. ^ . 

Mais ce bon prince était entouré de conseil-^ 

^ 1ers incapables : on lui persuada ([u’il fallait ré- , 
tabllr sur ses vieux ressorts la monarchie de ses ‘ 
pères. Nous vîmes reconstruire un édifice dont 
le dépérissement datait de la mort de Charles- 
Emmanuel 111; nous reculons de cinquante ans. 
Ces institutions salutaires et protectrices nées • 
dans le sein de l’assemblée constituante, et res- 
|>ectées par le despotisme éclairé de Napoléon ' 
Bonaparte , disparaissent ; il ne nous reste de 
l’administration française que tout ce qui em- 
pêche d’en connaître le prix : car il ne faut pas 
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croire qu’en rentrant sous nos anciennes lois 
et sons notre ancien système de gouvernement 
nous en eussions conservé les avantages. Tout ' 

' système a les siens, et celui qu’on voulait ou 
qu’on croyait rétablir dans le Piémont en. avait 
, • deux , qui auraient pu servir de quelque com- 
pensation à ce que nous perdions : une grande , 
économie dans l’administration, ce qui don- 
nait les moyens de tenir les contributions sur - 
un pied très-modéré ; la police entre les mains 
* de magistrats dans sa partie la plus relevée. 
Ajoutez à cela la constitution des corps muni-^ 
cipaux ayant leur chef dans leur propre sein et 
se renouvelant d’eux-mèmes , et les privilèges 
dont jouissaient plusieurs provinces et la plupart.^ 
des villes , privilèges qui servaient en quelque 
'• sorte de sauve garde même à celles qui n’en 
avaient point (i): mais il fallait que le Piémont ■ 
eût à souffrir tous les inconvéniens de l’ancienne » 

. ' monarchie, rendus plus sensibles par l’associa-| 
tion de ces nouvelles institutions , qui , considé-|, 
rées isolément, rendent une monarchie plus ab- * 

’ solue par le fait, cl arment le pouvoir arbitraire • 

(i) II est assez clair, je pense, qne dans le cas dont il s’a-.- 
n git les villes et les provinces qui n’ont aucun privilège sont or- 
^ dinaircment ménagées par le gonvemement , pour prévenir 
les d'nnc odieuse comparaison. ^ 
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de tous lès moyens d’exercer son action promp- 
tement et sans riicureux embarras des formes- . 
judiciaires. C’est anisi que noiis ei'imcs d’abord, 
sous le nom de carabiniers royaux, des sol- ^ 
dats de police revêtus d’un pouvon- Inqulsi- ^ 
torial , et ensuite un ministère de la police * . 
étayé d’un assez grand nombre d’inspecteurs , 
de sous-inspecteurs et de commissaires. Toute ’ 
celte cohue formait dans l’état une puissante 
hiérarchie. Un seul chef lui donnait le mou- 
vement ; elle disposait à son gré des agens de, ' 
la force publique , et les syndics municipaux 
nommés par le gouvernement devaient endu- • 
rer tous ses caprices (i). 

« • 

(i) Il ne faut paa oublier que tout officier «le police pouvait - 

ordonner des arrestations arbitraires , dont les victimes étaient •> 
le plus souvent dérobées à la justice ordinaire par un ordre ’ 
royal, qui déclarait qu’il serait statué discrélionncilcmcnt sur -. 
leur sort : In via economica. Kous avens été témoins de ccr- ■ .• 
^tains actes d’autorité ou plutôt de violence, dont le récit se-,- 
, rait affreux , et tolérés, ou punis avec une scandaleuse fai- 
blesse par le gouvernement : Nice en gardera un long sou- 
venir. Il est , au reste , juste de dire que les arrestations arbi- : 
traires n’étaient pas aussi fréquentes qu’on aurait- eu sujet de 
le craindre dans un tel système, et on le doit premièrement - 
a la bonté naturelle du roi , et ensuite à ce qui ni son favori 
ni son ministre de la police n’avaient un caractère méchant- 
Mais il n’en est pas moins vrai que tout Piémontais pouvait r 
être jeté et retenu dans une prison ou dans un cb.ôtcau fort 
sans formalité, et selon le bon plaisir du gouvernenicut ‘ 

• . • . ^ t- i* 
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Pour surcroît de malheur, il s’élevait en 
Piémont des hommes sortis des rangs de l’ad- 
ministration française , qui cherchaient à in- • 
; traduire sans discernement ses formes et ses 
usages dans notre vieille machine de gouver- 
nement. De là deux partis dans chaque mini- 
stère , dans chaque administration, qui ne 
s’entendaient jamais, m comprenaient rarement, 
et détruisaient réciproquement leur ouvrage. 
Aussi les dépenses de l’État augmentaient d’une 
manière eflVayante , par la multiplication des 
employés et l’accroissement de leurs traite- 
mens ; car, si on ne cessait de parler du règne 
de Charles-Emmanuel III, on ne se souciait 
cejwndant point de pratiquer cette économie 
sévère et minutieuse qui était le secret de la 
prospérité de son administration : mais qu’on 
ne s’imagine pas que ces augmentations de dé- 
penses tournassent au profit de la masse de la 
nation. La seule branche de dépense publique 
qu’il fallait augmenter pour l’intérêt de la so- 
ciété était précisément celle où les préjugés 
' défendaient l’ancien ordre de choses avec le 
plus d’entêtement et de succès (i). Les magis- 

■ (1) C’est ici que j'aurais dû faire le tableau de l’administra- 
tion de la justice civile et criminelle du Piémont ; que j'au- 
rais dû monticr les aflaires jugées par un seul homme dans 
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trais rejetaient avec dédain toutes les amélio- " 
rations. Seulement, plus dociles que leurs 
devanciers dans l’exercice du droit d’enrejps- 
trer les édits et les patentes du roi (i), ëtj| 
nullement héritiers de la doctrine et de l’aus- ' 
lérlté de nos anciens 'sénateurs, ils perdaient 

les tribunaux de la plupart des provinces; les magistrats, tirant 
leur subsistance des émoluniensdes procès, tcntc‘s continuelle- ' . 
ment d'en prolonger et d'en compliquer le cours ; tel pauvre 
petit jugeobligé d'exploiter un procès comme une métairie pour > 
ne pas renvci-ser son pot au feu ; le sénat de Turin accablé par ^ 
la multitude des alTaires et abandonnant aux caprices ou aux 
vues du rapporteur l’ordre de l'appel des causes ; les affaires 
criminelles , dont le produit pécuniaire est le plus souvent nul 
ou incertain , scandaleusement négligées , ou suivies avec une • 
coupable légèreté par les juges chargés de leur première '■ 
instruction ; de lli les prisons encombrées et les intérêts 
de l’innocence journellement compromis ; le malheureux pré- ,• 
yenn d'un crime capital passant de l’obscurité de son cachot 
à l’échafaud sans avoir pu faire entendre sa voix dans des dé- • 

bats publics et solennels Mais il appartient à une plume 

plus exercée que la mienne en de pareilles matières de déve- 
lopper CCS odieux abus qui empoisonnent la source de la féii-# 
cité et de la morale publique en Piémont, 

(i) r.c droit d’enregistrement ralentissait' sans doute la ' 
dangereuse activité d'un gouvernement arbitraire , mais qu’on .* 
ne croie p.as qu’il offrit comme dans les parlcmcns de France ^ 
une espèce de garantie constitutionnelle , qui tout informe 
et contestée qu'elle était, conservait dans l'état une iKibitudc 
de résistance légale aux abusderniitorité Nos sénats, dont tous 
les membres étaient nonimés par le roi , et révocables à sa vo- ^ 
lonté, ne pouvaient avoir ni la consistance ni l’esprit d'indépen- 
dütîccflcs corps judiciaircsdcranciennc monarchicfrançaisc. . / 


% 


t ■ 


Dicÿtizc- L, Coogte 


4 


4 


% 

% 




♦ t . ' *- I*. . 

* ’ . . PIEMONTAISE. î. r ' ,J 

considération publique par l<;urs jiiaxinies 
surannées , et par l’insatiable et célèbre cupl- . 
'dite de quelques-uns d’entre eux. 

- Ce qu’il y avait de plus insupportable dans 
I *le système du {gouvernement roj’al, c’était le 
J peu de respect porte par le prince au droit de ^ 
propriété. I^es patentes et les délégations ne 
seront oubliées de long-temps en Piémont, et* 
les étrangers nous comprennent à peine si nous 
leur en parlons. Comment , en effet , peut-on 
* , concevoir, dans l’Europe civilisée et dans le ^ 
I dix-neuvième siècle , qu’un débiteur puisse 
obtenir du prinec un délai à payer sa dçtte-"!. 
. sans le consentement de son créancier ; «ju’un î; 
vendeur à rachat soit admis à se prévaloir . 
d’un droit prescrit par l’expiration du délai; ’• 
qu’un propriétaire ruiné trouve dans le gou- 
. vemement uiie protection ouverte et légale , ’ 
qui refuse le secours de la justice à scs créan- ’ 
ciers, ol)Iigés d’en venir à des arrangeinens 
^ qui laissent de l’aisance au débiteur, et à eux • 
.'de cruels embarras (i). v 

,(i) 11 arrivait aussi <]ii« le goiivrmcmciit dépouillait un ■ 
homme «U* l adininisfratinn <le ses hiens sans frujuéte-préala- 
blc. J eu citerai lui exemple très-connu eu PiéiViônt. Le che- > 

. valicr Curtius de Prié, luaitre .absolu d'un bien non sulisti-. 
tué, se vit tout <à coup interdit par une patente royale. 11 eut 
beau dire et prouver «ju’il n avait point de dettes et deiitandeé'*. 
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' La plnparl de ccs faveurs tombaient sur des., 

;; membres de la noblesse ; mais tout ce qui avait 
«les amis ou des patrons à la cour y pouvait pré-* 
tendre. Jamais il n’exista de patronage plus 
odieux. La noblesse piémontaise en souffrit dans^ *** 

• ' l’opinion du peuple, et quoique sa majorité eut , 
rougi de solliciter de pareilles grâces, elle n’en 
L 'devait pas moins recueillir les fruits amers de' * 
la défiance et de l’animadversion publiques. - 
Victor-Emmanuel, dont le cœur était droit, ^ 
devina en quelque sorte l’indignation de ses su- , 
jets , malgré toute la peine qu’on se donnait • * 
pour la lui cacher. 11 voulut arrêter ce torrent 
. ' d’injustices, et fit dresser une patente où il in- ’ 

^ terdisait à sa propre autorité une intervention * 
.‘•■aussi inique dans les transactions civiles. La , *. 

, nation se tourna vers le roi dans sa reconnais- •*♦ « 
‘ « sance; mais ici en serais-je cru? je n’oserais le & ' 

dire , si des milliers de mes concitoyens ne pou- . ’ 
valent attester la triste vérité de mes paroles ; 

. malgré cet acte solennel de l’autorité royale, ^ 

^ - de nouvelles patentes privées dérogèrent à la pa- 
tente publique , et portèrent encore l’effroi dans 
un grand nombre do familles. Cette faiblesse du 

• _ une enquête judiciaire, toutes ses plaintes fuient inutiles, et 
' il n'en demeura pas moius privé de scs droits civils par la- 
' a-implc volonté du prince. , t — 
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roi serait incx|)llcable , si je n’ajoutais point que 
plusieurs vieux mafpsirats, malheureusement 
"■ trop écoutés, avaient trouvé fort mauvais que 
le prince eût donné des bornes à la plénitude de 
t , son autorité, et osaient appeler cet acte de jus- 
tice une dangereuse innovation. 

• • / Voilà comment l’ordre de la magistrature 

•’ ^entendait la royauté. Le ministre de la police 
l’entendait de son côté d’une manière fort oné- 
i ^reuse à l’Etat et fort préjudiciable aux citoyens. 

.11 voyait toute la force de la royauté dans les 
f ^ carabiniers dont il avait fait sa milice avec des 
* frais énormes , et celte milice reçut de lui un 
“ ,4. tel esprit d’indépendance et d’isolement , qu’il 
•, 'n’y avait point d’harmonie dans ses rapports 
^ avec les officiers de la justice royale, et que le 
corps ne rendit jamais les services que la société 
g avait le droit d’en attendre. 

■ Le roi, qui était un excellent homme, n’était 
■. ni homme d’état ni administrateur; il ne |K)u- 
^ vait l’être. Second fils de Vlctor-Amédée III , 
^ . -on ne l’éleva point pour le trône, et sa jeunesse 
se passa dans les camps, où il partageait gaî- 
ment les fatigues et les dangers des soldats. 11 
avait ùn sens droit, un amour ardent jx)ur la 
... justice , beaucoup d’attachement , d’ailleurs , 
aux vieilles idées, mais sans entêtement. Ce bon 
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prince n’avait de fixe dans sa pensée que le désir 
de rendre ses peuples heureux. Il avait un ami ,.*• 
honnête homme, brusque, qui lui était vive- • 
ment attaché ; mais le comte de Rohurenl n’était ® 
pas plus homme d’état que Victor-Emmanuel, 
et son crédit ne servait qu’à empêcher qu’aucun 
des ministres ne prît une influence prononcée, ' 
et suivie sur l’esprit du roi. Aussi ne voyait-où^ * 
aucune branche du gouvernement organisée 
et administrée d’une manière conforme aux i 
circonstances de l’Etat et aux besoins de la 
société (i). 

J’ai parlé de la justice et de la police. Quant * "* 
aux finances, le marquis de Brignole avait réta*^ * 


■ . (i) Ce serait une triste et longue tâche que ilc rappeler tous 

i V , , les actes du gouvernement en opposition à la prospérité de,’, 
l’état et au bien-être de ses sujets. Mais je ne peux passer sou^* 

, silence l’édit royal qui resserra les baux des terres dans des' 

, .. limites fort étroites. Le propriétaire se vit privé par là du droit . ^ 

de disposer de ses biens selon ses convenances, les capitauf 
furent éloignés de ragriculturc , et le Piémont ressentira long- 
temps les elTcls de cet acte si étrange d'adniinislralion piiblL- 
quc.fjuc dirai-je deriiivcr de 1817 , où les grains du Piéin^t 
fit étaient arrêtés à la frontière de Savoie, lorsipie lc peuplç 
savoyard éprouvait les angoisses de la faim? Toutes les cla- 
' meurs, toutes les prières vinrent échouer contre l’invincible 

■ . ■ et cruelle obstination du comte Borgarelli , ministre de l'inté-" * 

' rieur. Mais écartons ce souvenir déchirant, et hâton.s-nous de. 

dire qu’on avait soigneusement caché au roi la véritable s^.' 

. tiiation de cette pauvi-c et délaisse'* Savoie. Ce ne sera |ms 
. / ■ • • -»■• - ' - 
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bli l’ordre dans leur matériel , quoique avec 
'beaucoup trop d’appareil, et en se servant d’un 
trop {'rand nombre d’employés dont il ne tarda 
pas à se trouver embarrassé. Mais il démontrait ' 
\ en vain au roi depuis son entrée au ministère la 
nécessité d’établir les dépenses de l’état sur mi 
plan plus économique (i); on avait multlpli^ 

moi fjui accuserai son cœur, je me plais au contraire à recon- 
naître t|u’éclairé par sa droiture, Victor-Emmanuel eut quel- 
quefois des pensées d’une grande sagesse: celle, par exem- 
ple, d’indemniser les olliciers savoyards et niçardsqui suivi- 
rent leurs drapeaux en 179a, lors de l’invasion de ces pro- 
vinces par l’année française , et qui perdirent leurs biens 
*^dmmc inscrits sur la liste des émigrés. Je demanderai néan- 
f moins à ces nobles victimes de leur fidélité à leurs devoirs , 
si la loi qui a réglé ces indemnités et si l'exécution de cette 
loi ont répondu à la sagesse de son principe. 11 en a été de 
même de la liquidation de la dette publique ; le gouvernement 
promit de tout liquider, de tout payer, jusqu'à des créances 
oubliées en quelque sorte par leurs possesseurs. Les demandes 
« arrivèrent en foule j on ne se reconnaissait plus : on prit le 
: parti d'en écarter un très-grand nombre par des fins de non- 
i«cevoir souvent contradictoires entre elles ;'ct une loi fondée 
sur le plus équitable de tous les principes finit par être appli- 
quée avec une injustice criante. 

(1) Il y avait sans doute un moyen de ne pas en venir à 
une réforme sévère, c'était l’augmentation des ‘contributions; 
mais un tel expédient répugnait au roi , et il était d'ailleurs 
impraticable. L’impôt sur les terres écrasait les propriétaires , 
il fallait de toute nécessité le diminuer; et les impôts indi- 
rects , très-mal établis dans plusieurs branches essentielles , 
étaient plus susceptibles d’amélioration que d’augmentation. 
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les conférences, nomme des commissions, fait 
projets sur projets sans en être plus avancé. Le 
roi , par un instinct héréditaire dans sa maison , 
connaissait mieux que personne la situation po- 
litique de son pays : il voulait une armée et une T 
forte armée, et il avait raison; mais il pouvait' ' . 
^^voir cette armée sans fouler ses peuples et sans 
faire languir les autres branches de l’admini- ' 
stration publique. 11 est vrai qu’on aurait dû. 
exécuter des réformes sévères dans les étals- • 
majors et dans quelques corps trop dispendieux,' 
auxquels on ne pouvait toucher sans ébranler. \ 
une nombreuse et puissante cohorte de courli- • • * 
sans, et sans blesser les Intérêts des familles les 
plus favorisées ; et Victor-Emmanuel n’était ni 
assez éclairé pour percer à travers le voile oflTi- 
cieux dont certains serviteurs intéressés du trône '■* 
savent si bien couvrir leurs vues personnelles , • 
ni assez ferme pour repousser les sollicita tions^ . 
de ceux dont il croyait être aimé. 

Le roi avait trop fait ou trop peu fait pour > 
son armée. Le marcpiis de Saint-Marsan, mi- 
nistre de là guerre, avait organisé l’infanterie 
d’après un bon système. Ce système fut atta- 
qué , défendu , ébranlé , modifié , et continua 
d’exister sans être étayé tles Institutions qui de- 
vaient en diminuer Iss inconvénlens, et qui 
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étaient eniincmmeiU dans l’esj)rit du gouverne- * 
ment delà maison de Savoie, niais diamétrale- 
ment opposées aux maximes de notre police. 

" Elle ressemblait sur ce point à toutes les polices ^ 
du monde , qui se récrient avec fureur à l’aspect 
de toute idée généreuse et populaire. Le système 
de conscription avait été puisé assez fidèlement 
dans celui de Buonaparte. Il était dur, mais 
juste, et offrait de grandes ressources. On avait * 
beaucoup dépensé pour l’artillerie , quoique sans 
^discernement. Les parties les plus indispensables 
du matériel étaient très-incomplètes, et le per- 
sonnel n’était nullement assorti aux besoins de 
l’arme et à la situation politique du pays. ‘ ^ 
L’attente des militaires instruits fut d’ailleurs^ 
à peu près détruite lorsque le marquis de Saint- ' 
Marsan fut appelé au ministère des affaires, 
étrangères, d’où le comte de Vallcsa s’était 
retiré au bruit des applaudissemens du public, 

• qui mesura son estime pour lui à la noble fierté 
avec laquelle il quitta les affaires. Le nouveau ^ 
ministre de la guerre , honnête homme et ayant 
de fort bonnes intentions , négligea ou altéra la 
plupart des Institutions utiles de son prédéces- 
seur , et s’attacha à des maximes opposées. Les 
ameliorations et les économies que le marquis 
«le Saint-Marsan avait commencées , on dont il 
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avait formé le projet, n’ayant eu aucune suite, 
il en résulta que le Piémont, surchargé par les 
dé[)enscs niiulaires , n’avait point d’armée ; car 
il n’existe une vérilaPle armée que dans un pays 
oi'i les troupes peuvent passer à l’état de guerre ^ 
avec rapidité et sans secousse. ^ 

Un événement parut réveiller les espérances 
de la nation : le comte de Balbe fut appelé au 
ministère de l’intérieur (i). Homme de bien, 
très-versé dans les théories de l’économie poli- 
tique, connaissant l’esprit de son siècle et le% 
besoins de son pays , mais n’appréciant pas 
assez la force du mouyement de. roj)lnlon ; 
homme en un mot qui appartenait [>ar la tour- 
nure de son esprit à l’époque où s'élevèrent 
Turgot, Malc-sherbcs et le grand-duc Léopold, 
r et qui aurait pu placer son nom auprès d oux s’il 
était né dans un pays plus approprié à son génie. 

Il fallait donner une législation civile et crimi- 
nelle au Piémont ; y organiser l’instruction* 
publique, l’administration comraunale,.les éta- 
bllssemens charitables , tout en quelque sorte; 
et le comte de Balbe ne pouvait parvenir à faire 
aucune amélioration essentielle et solide s’il 
n’obtenait pas de grands changcmetis dans les 

(i) Au mois d'août ou de septembre 1819. 
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■î»uli-cs miuislôrcs , puisqu’on ne pouvait lui 
«accorder les fonds dont il avait besoin sans 
«•efondre toute l’administration de l’Etat et l’or- 
donner sur tin plan jdus simple et plus éeono- 
îiilque. A rrêlé dès les premiers pas, il ne connut 
point la nécessité de renverser les obstacles ou 
de se retirer J il crut que quelques améliorations 
de détail pourraient satisfaire l’opinion et prépa- 
rer de plus grands bienfaits; il pensa qu’il pourrait 
éluder les plus fortes difficultés par d’adroites 
transactions avec les intérêts ou les préjugés qu’il . 
rencontrait devant lut. Etrange aveuglement 
dans un bomme d’unsigrand sens ! et qui prouve 
qu’on ne saurait faire que des fautes, même en 
adiumistration , dans l’état actuel de la société, 
si 1 on ne connaît pas l’opinion publique, sa 
marche , pour la régler , ses progrès , pour les 
suivre, et ses caprices, pour les gttérir ou les 
pievenir. Et comment connaître l’opinion pu- 
blique en Piémont, ou il n’existait aucune des 
institutions propres à faire par\ enir le vœu des 
jieuples au gouvernement? On parlait assez 
librement il est vrai , mais le public, éloigné de 
la connaissance des aflaires, confondait dans sa 
censure le mal et le bien, et répandait la critique 
la plus amere sur les actes du gouvernement 
avec si peu de disccrncnpnt , avec si peu d’ap-^ 
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précialion des faits , qu’une semblable opposi- 
tion ne pouvait obtenir aucune considération de 
la part des ministres^ ni prendre la moindre 
consistance. * » , • 

■ Le gouvernement avait cru faire un pas es- 
sentiel vers le bien par l’institution d’un conseil 
permanent de conférence présidé par le roi , 
et composé des ministres ayant porte-feuille. 
Le comte de Roburent, grand-écuyer du roi et 
son ami, y assistait ordinairement; le cheva- 
lier César de Saluces , l’un des hommes les plus 
^dn^ésdu pays, était secrétaire du conseil. 
Je ne sais comment on s’était imaginé donner 
par un tel moyen de l’unité et de l’ens^x^e à 
la marche du gouvernement. 11 ^aurait ^Uu 
pour cela un prince doué de la connaisâmce 
des affaires, et d’une trempe de caractère très- 
forte, Louis XIV, par exemple, ou Viclor- 
Amédée II : Victor-Emmanuel au milieu de 
ses ministres ne trouvait que plus de rai- 
sons de douter et de craindre do' mal faire. Il 
n’y avait point de ministre prépondérant pour 
les affaires d’Etat; chacun l’était jusqu’à un 
certain point pour celles de son ministère ; En 
g^éral toute affaire un peu essentielle dépen- 
dait de la combinaison de trois wlontés : celle 
du roi, celle du co^jj^de^Boburcnt, et celle 
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du minisire qixi était saisi île* l’affaire ; et l’on 
sent bien que celte combinaison devait être assez 
souvent l’éQel de circonstances fortuites. Il arri- 
vait quelquefois que le roi, pénétré de la vérité 
d’un principe d’administration qu’un heureux 
zèle ou le hasard avait porlé a sa connaissance , 
se refusait avec fermeté à la proposition d’un 
ministre qui altérait ce principe : alors , si le 
ministre avait eu soin de se mettre d’accord 
avec lefiivori, on livrait combat pendant quel- 
ques jours à ce qu’on appelait l’entêtement 
du roi ; mais il était rare que le bon prince ne 
dût céder à la fin, et il croyait céder pour 
le bien de l’Elat, il croyait faire un noble sa- 
crifice de sa propre opmlon aux lumières 
d’autrui. 

il y avait encore deux mobiles de fjouverne- 
ment. On a beaucoup parlé de l’influence de là 
reine et on l’a exaj^érée ; mais il n’est que trop 
vrai que celte princesse, qui avait fait les dé- 
lices de notre’ cour avant la révolution par les 
grâces de sa personne , l’amabilité de son carac- 
tère, et les agréraens et la vivacité de son es- 
prit, attendue en Piémont avec impatience, 
accueillie avec enthousiasme, ne tarda pas à se 
prévenir .contre la nation. Elle crut la trouver 
changée,' elle apporta des préji:^fés contre les 
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améliora iloHs sociales, suite malheureuse d’un 
long séjour en Sardaigne; et ces «préjugés la 
placèrent dans une fausse position. Quoique 
Tin fluence de la reine s’exerçât plutôt sur le 
choix des personnes que sur les actes du gou- 
vernement, on ne p6ut cependant se dissimider 
<ju’elle empêcha beaucoup de bien , et qu’elle 
fut un obstacle à ce que Victor-Emmanuel en- 
trât franchement dans un système d’améliora- 
tion intérieure. On a prétendu que la reine 
dilapidait les revenus de l’Etat ; je ne le crois 
pas, mais j’ai lieu de penser qu’elle partageait 
peu le désir du roi de gouverner scs flnanccs 
avec une sévère économie , et qu’elle le contra- 
ria souvent avec succès. 

Il me reste à parler du confesseur du roi. 
C’était un abbé Botta, homme très-médiocre 
et ayant plus de goût que de talens pour l’in- 
trigue. Je ne sais quel degré d’influence il a pu 
avoir dans le réglement des affaires ecclésiîîs- 
tiques du royaume , mais je dois obsei*ver qu’il 
n’y eut pas de branche d’administration où 
il se soit fait des fautes plus inexcusables et 
plus irré})arables. Cette matière me condui- 
rait trop loin , et je me bornerai à dire que 
l’Etat ayant une masse de biens ecclésiastiques 
suffisante à la dotation très-convenable des évê- 
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chés el des paroisses, la dtslrlbVlion s’en 'fit' 
avec si peu de discernement , cpi’il y eut dès 
evêqnes opelcns , et d’autres presque sans pain, 
et que le lr«iSor royal demeura chargé d’une 
somme considérable pour les supplémens de 
congrue aux curés de la Savoie , de l’Etat de 
Gènes et de Nice. 11 y eut un certain nombre 
de couvens rétablis, et la plupart le furent aux 
dépens d’un ^établissement d’instruction publi-; 
que ou d’industrie- Certes , des élèves ou des- 
ouvriers expulsés pour faire place à quelques' 

• moines protégés à la cour devaient être un spec- 
tacle odieux à toute la nation ; el les classes In- 
struites de la société s’en indisposèrent toujours 
davantage contre des institutions dont le rcta— 
bllssemenl aurait pu avoir lieu dans le double 
intérêt de la religion et de la société , si on s’en 
était occupé avec choix et d’après un plan sage 
et réfléchi. 

Je crois en avoir dit assez pour faire com- 
prendre la situation intérieure de l’Etat ; mais 
le premier jour de janvier i8ai mit dans un 
plus grand jour ce qu’il restait à attendre au- 
'Kémont. Le comte de Balbe dirigeait enfin 
dans un dessein plus complet et plus étendu les 
travaux ' sur la législarion et l’ordre judiciaù^ 
déjà commencés sous le minbtère du comte 
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Borgai'dli son preJ«5ccsscur , mais dans des- 
vues hicn diflerehtes, et plutôt pour éluder les 
désirs dtî la nation fjuc pour les satisfaire. Ld 
comte Borgarelli avait été [dacéà la tête du sénat 
de, Turin, il harangua le roi la matinée du pre- 
mier jour de l’an, d’après l’usage établi. « Sire, 
s’écria-t-il , daignez vous souvenir que les an- 
ciennes lois de l’Etat sont les gardiennes de sa 
sûreté et de sa splendeur (i). Ne p.ermellez pas 
(|u’une main intliscrète ose y toucher. Les- 
innovations j)euvcnt amener de grands mal-* 

heurs » L’indignation fut au comble: 

Jamais courage ne fut plus mal employé et plus 

Il faut que jem-’cxpliquc sur ces anciennes lois de l’i-tat, 
et cela est d'autant plus nécessaire que nous avons en Piéinont 
un livre des Tonnilutions du royaume , titre qui pourrait en 
imposer cl que je dois réduire à sa juste valeur. îjon seulement 
DOS c6nstitutio|is ne contiennent aucunes lois politiques, mais 
elles sont bien loin d’offrir une législation complète. On y 
trouve l’élaMissoment delà mdgistraturc , le réglement de 1^ 
procédure criminelle ,^civile et commerciale , des lois pénales , 
un petit nombre de lois civiles, et quelques réglemcns d’ad-^ 
ministraiion publiquci Ce travail tiès-imparfait , qui ne peut 
soutenir aucune espèce de comparaison, avec les codes qui ré- 
gissent actuellement la France , entaché d’ailleurs de quelques 
restes de barbarie doit cependant être regardé comme un té- 
moignage de la sagesse et delà scilicitude de nos princes si on 
réiléchit à l’état où so trouvaient la société et la législation des 
pays voisins aux dillérentes époques où nos constitutions furent 
rédigées et successivement augmentées. La dernière améliora- 
tion apjNirticut à la Cu du regue de Cbarlcs-Erauianucl 111. 
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mal récomjwnsc par l’opinion publique.' « Quoi! 
se disail-on de toutes parts , le roi veut donner 
des lois à son peuple; il est secondé par un sage mi- 
nistre qui va commencer son ouvrage par détruire 
les abus qui minent la fortime des plaideurs et 
la réputation des magistrats , et c’est le cbef de la 
magistrature qui élève la voix pour renverser les 
espérances de la nation ! >> 11 y avait bien des gens ' 
qui croyaient que la démarche du premier pré- 
sident avait été concertée avec plusieurs anciens 
sénateurs, et l’on s’écriait : w N’est-ce donc 
que pour conserver la source de leurs gains 
odieux que nos magistrats retrouvent leur cou- 
rage? Que d’institutions tutélaires ont été alté- 
réçs depuis i8i4 ! Le sénat enregistrait en • 
silence , il ne se réveille que pour causer un ^ 
scandale ! » Qn espérait que le roi ferait ces- 
set l’inquiétude publique par la disgrâce du 
çontte Borgarçlli ; maS faute de bxmières qui 
lissent connaître la véritable situation des 

Depuis, «OUlits royaoK qpt dérogé ù tant d’articks , 

en ont modifié tant d'autres ou’il csf résulté de tout cet as- • 
scniblage nn chaos informe , et il était hnnossiblc de le donnen 
pour base a nn système de lil^slation, à moins décompter pour 
rien les progrès de la science et les besoins de la société'. C'était 
faire dire à l'Europe ;^Victor Emmanuel ec traîne Iç, dernier 
dans la carrière où scspré<l);ccsseliVvSe montrèrent si souvent- 
ùlatite desprinocs dek'urépcK|iic./., 
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choses ; cl n’ayanl d’ailfciirs quVine dcnii-con- 
fiance dans le comie de Balbe, il laissa un- 
doute fâcheux dans les esprits sur l’irapressio» 
qu’avait faite sur lui la démarche hardie du 
premier président. Tout ce qu’il y avait eu 
Piémont de gens sages et au fait des ressorts 
du gouvernement, jugèrent d^ès-lqrs’ que le 
«grand ouvrage auquel toute la naûon, prenait 
un si vif intérêt ne serait aclnîvé de long-temps, 
ou le serait d’une manière défectueuse par 
une alliance infoime entre l’ancien -et le nqù- 
veau système ; alliance qui aurait cause Une 
grande dépense à l’Etat sans dédommagement,, 
et n’eût été qu’un nouveau pas 'dans le dés- 
. ordre. .. " 

C’est ainsi que le Piémont , assujetti à un 
"gouvernement arbitraire et ab^lu > perdait 
l’espérance d’en voir diminuer et prévenir les 
tristes résul^ts par k dBnlre-poids d’une légis: 
lation solennellement promulguée et d’une- 
magistrature ^relevée et forte du* respect des 
peuples. 11 voyait en même temps approcher le 
«moment d’une crise dtns'les 'finances : épqu'' 
'vântable moment pour , une monarchie absolue , 
^puisqu^ arrive de deux clioses l’une' ; ou' le 
gouvernement est fort, 'et il^'écrase* alors ses 
sujets par'.d’cnbrmçs contributions, qm atta- 
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quenl le propriétaire jusque dans ses capitaux , 
*ôu par des expédiens ruineux qui bouleversent 
les fortunes; ou le gouvernement est faible, et , 
vous voyez l’Etat tomber en dissolution, et le 
. peuple , poussé tout naturellement à témoigner 
ses alarmes d’une manière active , devenir bien- 
tôt un instrument de désordre entre les mains 
des factieux. 

Plus les Piémontais éclairés réQéchissalent sur 
la situation de leur pays, et plus ils avaient lieu 
de se convaincre qu’il fallait un mlnlâlère res- 
‘ pensable, et la surveillance d’un parlement 
* pour faire entrer le gouvernement dans un sys- 
. tème régulier d’administration, prévenir un dé- 
ficit dans les finances , donner à la nation de 
bonnes lois ‘et lui en garariür l’exécution. Cette 
vérité était , au reste , généralement reconnue , 
elle devenait populaire; Une minorité, formée 
d’une partie' de la noblesse et de la vieille ma- 
, gistra^ure, la repoussait encore; minorité faible 
en nombre , plus faible en talens ! Les préven- 
tions du roi et surtout celles de la reine faisaient 
sa’principale force ; mais il faut malheureuse- 
ment avouer qu’elle était appuyée par quel- 
ques hommes d’état attachés à la timide et 
funeste politique extérieure dont il sera parlé 
ci-après. Eux-mêmes' cependant connaissaient 
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, gl^v@Ei»p9tent’ÿ le impossible 

Quelle étrange inamé^euvaieni^ûls dcliike^i|JiSiÉ6» 


Ipür pays 
Si jamais l’isotreprise -d’iatiôdHW le 
trament, rc^ésentatil dmia parût -1^4. . 
tin^ et. néces»ire, c’eût miÿdoutejed 
et aux temps dont je garle. Elle éuûtMyidnBa^' 
pafçe^ueje»£iÀB 0 Dt était 'i^grpai^ûTgodl^- ^ 
n^eut alwiidu^^i^ û’y avwtt que^ deà^stqeta 
soumia.j^ps r:^tyeà la'.volomé d’un mahi^r^ ** 
oe qldidonstitue ums gouvernement iâé^atflf ' 

yeiuc de tous les publiciste^ (2). Elle éfait''né- .- 

« ■» ■ 

(i) Vcut-on avoir une déünition fort claire et fort courte d(ÿ ' 
la nature de la monarchie piémontaise? La Yoici , et on n’en 
récusera pas l'auteur; un magistrat de Gènes présentait au. . 
chevalier de Revel , comte de Pratolongo , gouverneur' du 
duché, le même (|ui est lieutenant de S. M. à Turin, un 
négociant génois, distingué par sa réputation et par une réu- 
nion de lumières et de connaissances que les hommes de son 
état ont rarement le temps d’acquérir. Le magistrat se phit_ 
il en faire l’éloge ; le chevalier de Kevel répondit : «,ïlans ce 
pays-ci , monsieur , il n'y a qu’un roi qui nous commande , 
une noblesse qui l’entoure , et un peuple qui obéit. » Qui non 
v'é che un re , il quate ci comanda , una nobiltà che lo cir - , 
coiula , una plehe chc uhbtdUce- Le magistrat crut devoir insis- 
ter sur l’utilité dont un homme supérieur peut être » la so- 
ciété, à quelque classe qu'il appartienne; le gouverneur de 
Gènes ne fit que lui répéter bien froidement la même phrr^c. 

J (2) J’en exeepleiai ,pxcmicremcnt| llohbcs, egalement 
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cessàlrc, parce que le gouvernenieiit arbitraire 
en droit l’éuût encore’ de fait par la confusion , - . 
par l’instabilité des lois, par l’abusive facilifé 
d’y déroger; elle était nécessaire, parce que ce' 
gouvei'nement arbitraire préparait la ruine do 
l’Etat par les défauts de son administrationa 
Malheureusement l’absence de toute institution,, 
même Imparfaite, qui eût fourni des moyens 
paisibles d’éclairer le gouvernement , faisait 
craindre tous les jours davantage que le système 
parlementaire ne pût s’établir en Piémont qu’à 
l’aide d’une révolution j(i), et quelque légitime 
(jue cette révolution pût être, beaucoup de*^ 
personnes qui souffraient avec impatience un , 
joug arbitraire , craignaient d’affliger le cœui^ 
de leur prince , et déciiirées entre le chagrin ^ 
de ne pouvoir le désabuser et la répugnance 
de le forcer par des mouvemens révolution - 

L-nhcmi de Dieu et dé lalibcrtc ; et ensuite Donald et quelques 
autres écrivains rrançais de nos jours, qui rendent à la reli- . 
gion 2t à l'Église de si mauvais services, en s’elTorrant de.{nou- 

trer leur cause lice à celle de la royauté absolue. 

/ . -O- — ■ . ^ 

(i) 11 est des personnes en Piémont qui aiment leur pays de 
bonne foi'j qui sayent qu’il n’y a de sûre et bpuorable jouiS' 
sauce dft biens de la vie que sous l'égide des luslilutions po-» 
liliqiics , ct,qui , n(v pouvant associer les ufots du /éifolulion et 
de Ic^timc , se récrient X l’idée de la force employée à obte--' 
nir du prince des lois constitutionnelles.. Mais dilcs-moi. 
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naires , dles 'seraient demeurées peut-être* 
long-temps dans cette situation violente et pé- 
nible, si d’imminentes considérations de poli- 
tique extérieure n’eussent pas décidé franche- 
ment la question , et montré avec évidence la- 
ligne de conduite qu’ils avaient à tenir pour" 
remplir à la fois leurs devoirs envers le trône et 
envers la patrie. 

La manière dont les puissances alliées avaient 
disjxisé de l’Italie dans le congrès de Vienne , 
loin d’augmenter la puissance réelle de la mai- 
son de Savoie , lui avait ôté toute .prépondé- 
rance dans les affaires d’Italie , et ne lui laissait 

timides citoyens, apprencz-moi par quel moyen nos princes 
pnt leré des impôts au lieu de demander des subsides aux 
ôtats-généraux de Savoie ; par quel moyen ils ont renversé toub 
à coup , ou détruit pièce à pièce les privilèges des principales • 
villes du Piémont? ces villes ne les tenaient point de la' 
bienveillance ou de la politique de la maison régnante. Elles 
s'étaient données librement aux princes de Savoie , ii des con- 
ditions qu’ils acceptèrent formellement, qu’ils jurèrent d’obser- 
ver. Quelques générations s’écoulent, et l'épée du petit-fils 
déchire les chartes que Païeul a signées. Que si une ville » 
voulu rappeler ses droits on lui a répondu avec de« baïonnettes 
,et des bourreaux. Mondovi en fournit un triste exemple au com- 
mencement du dix-huitième siècle. Edi-bien ! ces chartes dé- 
truites , ces états-généraux abolis , nous les avons redemandés 
en i8ai ; la force les a ravisa nos pères, la force en réclame 
aujourd’hai l’équivalent dans des institutions plus conformes à 
l'état actuel de la société , et mieux à l’abri des attentats du 
pouvoir. • 
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par conséquent plus de place dans le système 
européen. Avant la révolution française, le roi 
de Sardaigne était la première puissance de la 
péninsule, par la position et la population de 
ses Etats. La maison d’Autriche n’y possédait 
cpie les duchés de Milan et de Mantoue , près- . 
que séparés par deux riches provinces véni- . 
tiennes, Bresse et Bergame. Depuis le congrès 
de Vienne, qui sanctionna l’anéantissement de 
‘ la république de Venise , l’un des actes les plus 
perfides de la politique de Napoléon Buona- * 
‘parte, l’empire d’Autriche se prolonge en Italie 
d’une manière effrayante par la possession de 
toute cette riche et jx)puleuse Lombardie, te- 
nant aux états héréditaires sur tous les points ' 
de sa longue frontière septentrionale. Ajoutez à 
cela Parme et Plaisance, placées sous l’autorité"* 
d’un général autrichien, geôlier d’une princesse ■ 
infortunée ; Modène et la Toscane rendues à 
des princes autrichiens ; Fcrrare , enfin, gardée 
par une garnison autrichicime , ce qui met 
l’état de l’Eglise à la merci de l’empereur. 
Qu’on viemie dire ensuite que le roi de Sar- 
daigne, par l’acquisition de Gênes, peut contre- 
balancer l’Autriche en Italie, et y compter 
pour quelque chose ! C’est en vérité ajouter l’in- • 
suite à nos autres maux. Gênes d’ailleurs n’aug- 
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inenlc poinl la force de la maison do Savoie 
autant qu’on s’est plu h le supposer. La ville 
exige une garnison piémontaise supérieure au 
nombre d’hommes que le duché peut fournir , 
la conscription devant épargner une partie de 
la population vouée à la marine mardi ande. La 
noblesse génoise humiliée , mécontente , et ne 
se payant point, à quelques exceptions près, 
de cordons et de clefs de chambellans, sera 

i y * 

pour long-temps un élément dangereux dans 
- l’Etat. La bourgeoisie , instruite et généreuse, 
ne peut s’accommoder d’un gouvernement ali- 
‘ soin , elles montagnards n"’ont pas oublié le 
temps où les terres ne payaient presque rien et 
où ils avoient le sel Si tin sou. Gènes ne pou- « 
*vait devenir une source de prospérité pour la 
* monarchie que par une constitution libérale , 
seul lien possible entre deux peuples que le sou- 
venir de longues et malheureuses querelles 
lentl à désunir. 

"T* 

‘ ■ Tout ce qui raisonnait en Europe jugea ipie , 
d’après le partage du congrès de Vienne, il ne 
fallait plus considérer la maison de Savoie dans 
CO qu’elle était, mais dans ce qu’elle pouvait de- 
, venir en s’appuyant de la force 'de l’opinion 
italienne. Son état ne pouvait être que transi- 
toire. Pressé entre deux grandes puissances ^ le 
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roi tic Sardaigne se voyait enfin réiiult à choi- , 
sir entre le vassclage de l’Autriche et la cou- 
ronne d’Italie. Le souvenir des entreprises de 
tant de princes de Savoie, de la constance 
d’Enuuariucl-Phllibert dans le malheur , de 
l’audacieuse résolution de Victor-Amédée II (i), 
de la fermeté de Charles-Emmanuel III , fai- ' 
sait augurer que cette maison remplirait sa des- 
tinée à la première circonstance favorable. 

* Il serait alors décidé si les travaux, si les sueurs 
martiales de vingt prédécesseurs de Victor- 
Emmanuel fructifieraient pour le glorieux éta- 
-'.blisscracnt de leur dynastie , l’iudéjKîndance 
de l’Italie et le repos de l’Europe qui fut si 
souvent troublé par des guerres entreprises^. . 
jX)ur SC disputer nos lambeaux et le triste 
honneur de nous dépouiller et de nous avi- 
lir. Les Lombards étaient d’ailleurs malheu- 
reux de se voir soimiis à l’empereur d’Autriche. 

Il les^lrmtait avec des ménagemens qui cou- 

( I ) Les historiens se sont ilécliaîncs contre Viclor-Amcdcc II, 
parce qu'il quitta soudainement l’alliance de la France pour 
SC ranger du parti dis ses ennemis dans la guerre de la succes- 
sion d’Fspagnc ; mais ces historiens, la plupart français, ont 
i très-peu parlé de la conduite de Louis XIV avec le duc de 
SaT(^c, conduite tellement injuste et dédaigneuse, que la 
raison d’État et l'honneur durent dicter à la fois la démarche 
hardie du prince opprimé. 
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vraicni assej mal Iç dessein de s’en > dédora-^ 
mager lorsque les motifs qui les dictaient ; 
n’existeraient plus. Et malgré ces ménagemens, 
Venise déserte, des milliers d’ouvriers sans pain, 
les restes d’une illustre et vaillante armée ' 
négligés ou humiliés , les convenances com- . 
merciales du pays sacrifiées aux intérêts de 
l’industrie autrichienne , faisaient déjà assez ' - . 
sentir l’amertume de la domination étrangère. 

11 s’était fait en Piémont une grande révolu- 
tion dans les esprits. Emmanuel-Philibert, en* 
transportant le siège de son gouvernement à 
Turin ; Qiarles-Emmanuel II, par ses mœurs i*' 
avaient dès long-temps annoncé que leur mai- 
son et leur royaume devaient cesser d’être fran- . 
çais ; mais les Piémontais ne reconnurent 
entièrement cette vérité que sous le règne de * 
Victor-Emmanuel. Une jeunesse nourrie des • 
écrits de Victor Alfieri et une foule de braves 
mUilalrcs sortis des rangs des armées de Napo-, 
léon, concoururent à donner ce mouvement à 
l’opinion, et ce mouvement était favorisé par 
un instinct du peuple piémontais et du peuple 
génois, ancien conmie eux , et qui ne finira 
qu’avec eux; la haine du nom autrichien, sen- 
timent national que ceux mêmes qui en sont 
l’objet eurent toujour.s soin d’entretenir à 
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diaquc fois qu ils apparurent parmi nous, par 
la Hauteur . de leurs manières, par leurs extor- 
sions, et par la. dureté^ de leurs traitemens en- 
vers le peuple. ' ^ 

On reçrocliait à Victor-Emmanuel de n’avoir 
pas saisi, en i8i4, l’occasion de placer la cou- 
ronne de Lombardie sur sa tele f je doute que 
ce reproche soit juste, et qu’une pareille entre- ' 
prise eût alors re'ussi. Mais tout ce qu’on en di- ’ 
sait en Piémont et dans le reste de l’Italie servait*' 
à montrer l’e'tat de l’opinion. Au reste, on au-'^ 
rait tort d’accuser Victor-Emmanuel de ne pas 
répondre, par ses senlimens, à l’élan des Pié-' 
montais. Heureux temps de mémoire chérie, 
où, dans mon pays, nous nous réunissions tous 
dans les mêmes espérances, nous nous sentions “ 
, tcfus appelés à la même vocation ! Tous les yeux 
se tournaient alors vers cette Lombardie, que 
nous appelions enfin la terre de nos frères : il 
n’était pas de Piémontais qui ne fût importuné . 
du bruit de leurs chaînes, qui ne sentît son - 
sang bouillonner à l’image d’un Milanais 
courbe sous le bâton d’un caporal autrichien.' 
Nous pouvions dissenlir encore sur les moyens* 
de remédier aux maux de l’intérieur, mais nous 
imùs confondions dans.ee désir, dans.ee besoin ' 
dé la patrie italienne, qm (Railleurs faisait la 

l \ ’■ 5 


*îed by Google 


t 


1c son 


34 _ 4 ,, 

bj,»iüe ^jafantiie A 
iDd6pen(lan;c,d';4t''seul.mulif raisojin^ble (dci^*sa- 
crificcs de la iiaiion. Nous nous rcdtsIons4ivec 
^inpressenient lëp ré^fôjgsçs'ijuc le roi avait laites 
à- des ininlslres de .ItAulnclie à Turin ; nous 

-■ ' •' ■" r-'_ • 

;^ivipn§ récueilli tomes ^paroles, qui aiinpn- 
çuuéutjconibien son cœur clait ouvert au patrie* 
iisme ilalien; «rsi dajJ^ ce temps-là ou edtdo^ 

• mandtf' quel était le cher de cette cpnsjûration 

* vague mais universelle que ritalie renferniail 
âans son sciui tout le monde eût nommé Vicipr: 
Emmanuel. 

Mais lorsque les honunes raisonnables écar- 
’ laient loin d’eux les douces illusions de l’eu- 
► ihouslasme , ils Se souvenaient avec chagrin que • 
•' le noble chef de la conspiration italicmie avait 
' ,dc la répugnance pour un de^ moyens^qui de- . 
■ Valent en assurer le succès. Je l’ai déjà dit i ^ 
Victor-Enuhanuel s’effarouchait d’une constil,u-> 
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tidu. Cependant la ditiiturc dé son cefeur était 
telle que la réunion de sejrvileuts loyaux et 
coûrageux^ qui'liy Vussent montré les devoirs 
qtiedal imposaient 3 siliiatiou politique et lé. 
hicn-êtré' de ^60 peuple, aurait sunaonté loué" 
les jtdistaclcs.. Oui, le hbn prince eût cédé mal-^- 
grc l’influence dé la reine jjrinalg.ré sa leiûJri^jiae 
poni- .çlk'. Viéte^Enimânuci aiit^îV.sc» sujeis^ÿ 
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ell'iiQnneiir nalioru»! par-cI(Ss«s tout. 11 ne lui- 
man<jua que de eonnaîtïc la yérilé. ûlais com- 
ment laurait-il connue? Quel roi peut jamais 
se flatter de la connaître dans un pays où l’ab-* 
sence de toute instliulion libérale laisse s’élever 
d’épais nuages entre Je trône et les citoyens? ' 
Cci nuages auraient dû se dissiper lorsque 
la révolution d’Espagne retentit en Etirope 
comme un coup de tonnerre , et apprit aux rois 
que l’âge des monarcliies absolues était pssé. 
Celte révolution fut la première révolution mi- 
litaire faûe pour la liberté. Nos aïeux avaient 
vu l’année anglaise mutiler le long ])arJement, 
nous vîmes des grenadiers français mutiler unei 
première fois, et chasser une seconde fois dès 
assemblées de législateurs; mais les soldats es-- 
pagnols n’élèvent point sur leurs boucliers un 
olivier Croiuwel ou un Bnonaparte ; c’est le 
livre des lois de la patrie qu’ils portent au mi- 
lieu de leurs drapeaux. 

On convenait, généralement en Europe qu’il 
.^ fallait aux nations des Institutions qui tempéras- 
sent l’autorité royale. IMais un ptiissarit nionar- 
que. avait (bt , et betracoup de personnes avalent 
répété après lui , cpi’il fallait fpic ces institu- 
tions éhianassent du trône. Le principe est 
. bpau' peuf-êlrc; 'mals' pourrais-je demander à ' 


36 # ■ ' REVOLUTION ' ' ‘ . 

mon tour : Et si du trône il n’émane rien ? si 
un roi fait périr, s’il plonge dans les cachots, 
s’il exile les hommes qui ont bravé tous les 
dangers pour le replacer sur son trône , (et pour 
rendre à leur pays son indépendance et ses 
libertés, voulez-vous que la nation attende et 
souffre en silence ; qu’elle voie sans murmurer 
éteindre toutes ses espérances , violer toutes ses 
lois, tarir toutes les sources de sa prospérité ? 
O vous dont la plus puissante couronne de l’uni- ' 
vers n’a pu encore corrompre le cœur, daignez 
nousdire si l’héroïque Espagnol devait s’envelop- 
per la tête de son manteau teint dusgng qu’il versa 
pour son roi , et recevoir paisiblement les coups 
de cette main à laquelle il rendit le sceptre? Il y 
a des gens en Europe qui oseraient bien le dire : 
ne regardent-ils pas les peuples comme des . 
troupeaux livrés à la discrétion du maître ? mais 
Alexandre n’est pas de ces gens-là. 

La révolution d’Espagne fut un trait de lumière 
pour toutes les armées des monarchies absolues; 
et sa rapidité fit une impression très-forte sur y 
les peuples et en particulier sur cette portion de 
la société qui est la plus intéressée au maintien 
de l’ordre et y sacrifie beaucoup. Elle apprit que 
l’on pouvait passer promptement d’im état d’ab- 
jection et de misère à un état de bonheur et de . 


. -.U' 


‘ PIEMONTAIS^. ' ^ 37 

libcrié. Le Plén»ont sentit le contre - coup de *■ 
cette révolution , niais moins vivement que 
Naples , parce que l’imagination des Piémon- 
lais qst plus calme , et parce qu’ils se flattaient 
que le gouvernement du roi profilerait des terri- ' 3 -^ 
blés leçons qui frappaient tous les yeux. •'> 

J’arrive enfin à l’époque dont l’Italie se sou- 
viendra long-temps, à la révolution de Naples 
Ce n’est pas ici le lieu d’en rechercher les causes '• ' 
ni d’en retracer l’hisloire , j’observerai seule^j^||ît ■> 

ment, pour en montrer la légitimité , que le ♦; 
gouvernement de Naples était purement arbi- • 
traire ; et si l’on me dit que ce gouvernement «T. 
arbitraire administrait avec sagesse , je nierai . ' 

le fait, line faut pas juger de la prospérité, 
d’un étal par quelques établissemens utiles ou "! 

• somptueux qui s’élèvent auprès d’une capitale.^ 

Ce sont les provinces , ce sont les lieux moins 
rapprochés du centre du gouvernement que je 
veux interroger sur l’exécution des lois , sur la . 
sûreté des personnes , sur l’aisance, sur nion-^ 
nèle indépendance du cultivateur ou de l’arli- 
San. Quant aux premières classes de la société,^ i . , 
personne n’ignore que leur malheur nesi ja-* 
mais bien grand si elles savent contempler d’uii 
œil sec celui de leurs concitoyens , et si clics 
ne dédaignent point de recourir à de honteux 
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s’alléger le poids de la scr^ 

gouverâement de Ferdinand 1" 

* , s’éuit tenu éloigné d’unc'violenco tyrannÿ^jue , 

Vv le roi s’en vit bien récompensé par la nature et 
les circonstances de la révolution napolitaine, 
ï- Ces imaginations ardentes , ces hommes accou- 
■>' V . prouvèrent- 

. ^ Il qu’ils avaient oublié même le sang noble et pré- 

"r ;cieux que Naples vit couler en 1799, comme 
des auspices qui accompagnèrent le retour de- 
t,' ,cemêmeprincecouvertdebénédictionseni82o, 

,f ‘ paraissait se prêter de bonne grâce 

y * aux vœux de la nation. On aurait dit que le 

peuple napolitain saluait de ses acclamations un 
roi législateur et auteur de ses libertés. Peuple 
• ■ , aveugle ! il t’en a coûté cher de repousser loin ' 

^ *de toi la méfiance et d’odieux souvenirs ! Sans 
*• doute il faut être juste et modéré en l’évolution,- * 

, -.^mais il faut marcher d’un pas ferme dans la 
, ; -<^voie de la justice et de la modération. La 
' modération n’est point la faiblesse , n’est point ^ 
•••• une lâche complaisance. Il y cul en vérité^ 

• Irop d’abâ.ndon et de crédulité dans les ré- 
solutions-» du parlement napolitain , lorsqu’il 
Ae s’opposa point au départ de Ferdinand pour 
ïjaybach , et ce ne fut. p^ seulement un excès. 

I 

t ' ‘ ‘ 
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■ tletîoiifiance. Il faut tout du';^ paujjjyj^nr 
♦ne sentit pas^iout ce qu’exif^eait la dyuilé na- 
tionale en souffrant que le de Naples se |>ré- 
sentâ^au cdngrès dons l^allilude d’un spppJiant. 

Il ne croyait pas alors, qu’il y paraîtrait dans 
celle d’un^parjure. * , 

-J’ai un tort plus grave à reprocher aux. Nar 
politains. C’est^ dc d’avoir pas compris leur 1 
position, et d’avoir. follement cm qu’ils désai.^ 
nieraient leur iinplacahle (^lemi par une atli- ^ 
lude politique inoffensivq. 11 ^lait , prouvé 
•tous les hommes clairvoyans que Içs souverain 
réunis à LayhaCh ne laisseraient pas écha[)pgj^' Jj^ 
<l\)ccasion dc^.foudi'Oyer à Naples le principe 
des dévolutions militaires qu’ils devaient e/ico^a?' 
épargmn- dans la péninsule espagnoloi. Ml étàn 
aussi bien évident que l’euipercur <l^Aut,i’^b^ 
ne souflriraû jamais qjje ciqg .mijliôns d’î.la^ 
-liens fussdçit régis par une constitution libé- 
rale. Gela lui promettait 'dans (pielques ànuées 
une révolution italique qpi lui arracherait la 
Lombardie ; il lui fallait donc écraser Naples 
ù tout prix et courir au besoin les çbanc^ 
d’une révolution italienne préttiîitfiiréc ét faiBlé 
encore.- Etipit-il sûr d^aillènrs d^^Wn’. dans uiio 
autre occasion l’appui db -l’tîxqiercur Ale^ïi- 
dre ? G’éliît pat conséquent dans célteLipèinip 
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révolution que Naples devait chcrclier ' son 
salut ; c’était en appelant à la liberté toute la 
péninsule, que l’Italie méridionale pouvait 
assurer rétablissement de la sienne. Le sou- 
venir de la malheureuse entreprise de Joachim 
Murat ne devait pas l’arrêter , les temps étaient 
bien changés. L’Italie ne s’était pas levée, à la 
voix d’un étranger dégradé par la faiblesse de 
son caractère politique , elle pouvait se lever à 
la voix du peuple napolitain devenu libre. 

Il est encore une troisième faute que quel- 
ques personnes reprochent aux Napolitains , et 
qui se rattache à des questions trop importantes 
pour ne pas être examinée. Je veux parler du 
choix de la constitution d’Espagne. Il ne s’agit 
point ici de discuter ses avantages et scs dé- 
fauts , moins encore de blâmer les Espagnols 
qui l’ont proclamée en 1 820 : ils devaient tous 
se rallier autour d’elle comme à un antécé*dent 
précieux et consacré par le vœu d’une assem- 
blée nationale dont le digne courage n’avait 
pas désespéré de la patrie au jour du malheur. 
Mais les Napolitains 'avalent aussi un antécé- 
dent' qui n’était peut-être pas à négliger, c’est 
la constitution sicilienne. Cette constitution 
assez peu connue en Europe n’est autre chose 
que la constitution anglaise écrite , mais la 
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constitution anglaise sans l’inégalité du droit 
d’élection, et sans ces restes de féodalité qui 
en altèrent les belles proportions (i). Elle 
était plus populaire que la charte française , 
soit parce que l’inillîftlve exclusive des lois n'y 
fait point partie de la prérogative royale , soit 
par ses formes électorales, et par l’organisation 
des municipalités assise sur une base très-large. 
11 eût été facile d’en faire disparaître les dé- 
fauts de rédaction et quelques dispositions de 
détail qui se coordomicnt peu à son enseml)le. 
Naples, en l’adoptant, aurait eu pour premier 
avantage d’éviter ses sanglans différends avec la 
Sicile, qui scandalisèrent l’Europe et affligè- 
rent l’Italie. Naples aurait ensuite pu raisonna- 
blement compter sur l’appui de l’Angleterre 
et de la France en se rangeant sous le même 
système constitutionnel. Ce dernier avantage 
paraît si considérable surtout dans la situation 
•des Napolitains , qu’on est surpris qu’lis y aient 
si facilement renoncé. Cela ne peut s’expliquer 
que par une espèce de terreur de l’aristocratie, 
terreur qui s’était répandue en Italie par l’in- 

(i) On en trouvera l'analyse à la lin de l’ouvrage. Comme 
il est très-diflicile de sc former une idtSe juste et nette de la ' 
constitution sicilienne dans l’original , ou dans une simple tra- 
duction , j’ai pensé que mon travail ne serait pas sans utilité. 
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fluence des écrits et des discours ilu panrilbé- 
ral de la France. Mais n’ctail-ce' point un<; 
fausse alarme ? Les Français avaient, ils ont a 
craindre une aristocratie menaçante, qui a été 
revêtue d’un grand pouvoir sous rancienné 
monarciiic , qui dissimule assez mal de grandies 
prétentions, qui a d’illustres malheurs à ra- 
conter , et d’odieuses réactions à se reprocher ; 
une aristocratie, en un mot, qui e:siste à son 
tour comme parti et qui est redoutable par les 
hommes d’un talent distingué et d’un cacactèrc 
fort qu’elle compte dans sâ. tangs. Rien de 
tout cela n’existait en Italie, ou la noblesse n’a 
d’influence que par les feyeurs_ qu’elle qblâi^t 
dit pouvoir arbitraire, !ou pa^ ,1’atl^lfemeut 
d’une partie de ^men^re^ux idées libérales 
et aux intérêts du peuple.' Lés nobles de la pre- 
mière espèce seraient tombés avec la royauté 
absolue, qui fait toute leur lorce ; ce n’est pas 
des seconds que les Itabens pouvaient avoir 
quelque chose à craindre. . - . . 

Si les libéraux du Piémont ne virent [>as tous 
avec plaisir le système constiluiloimel adopté, 
par lés INa];X)lltains, la plupart d’entre eux ju- 
gèrent que leur révolution allait devenir une 

s 

de ces grandes occasions (]ue la Providence 

. offre aux nations avilies pour reparaître avet; 


Jt » 



- * 

‘ ■ PIÉMONTAISE. ^ P 

- liohneur sur la scène poliîiqye. lyautres pcn- 
. salent que l’ilalie n’était point assez préparée 
pour ime guerre d’indépendance. Les kunières, 
disaient-ils, i?y pénétré encore que dans 
([uelques classes de la société ; une jeunesse 
dévouée à son pays ne peut encore lui oflrir 
‘ que ses bras ; plus tard , arrivée dans les em- 
plois principaux de la. société et dans la pos- 
session des propriétés , elle se trouvera na- 
turellement et puissamment à la tête d’une 
révolution. Ceja pouvait être très-vrai; mais 
le premier pas était fait. Les Napolitains avaient 
revendiqué leurs droits, c’étaient nos frères, 
nous ne pouvions les abandonner sans manquer 
à nos devoirs et à l’honneur national. 11 com- 
raenea cependant à se détacher de la grande 
^ . majorité piémontalse dont j’ai parlé plus haut , 
et toute remplie du désk d’une guerre d’indé- 
pendance italienne, un certain nombre d’hom- 
^ mes qui, ne plaçant aucune espèce de confiance 
dans les Napolitains , et jugeant de l’avenir 
parle passé, ne crurent jamais que leurs armées 
pussent offrir la moindre résistance au jour du 
combat. NoUS étions plus confianS ; il n'était 
point dans notre caractère de prévoir les é\ é- 
nemens tpii ont eu lieu. 

La différencé de 5 ^o])ini 0 ns' tics hbératix plé- 
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montais sur la gonslitution qui convenait le 
mieux a leur pays , n’empêcha point leur réu- 
nion franche et loyale dans les tentatives qu’ils 
firent pour éclairer le gouvernement royal sur 
sa position. Une adresse du peuj>le piémontais 
au roi, et un écrit fort court intitulé devoirs des 
Piémontais, circulèrent rapidement à Turin ; je’; ‘ 
regrette de ne pouvoir les faire connaître. On^' 
verrait avec quel respect, avec quelle aflection 
il y est parlé du roi et de sa famille ; avec quelle 
vérité les maux intérieurs du pays y sont pré- ■■ 
sentés, et avec quelle indignation on y repousse 
l’idee de voir la maison de Savoie servir les des- 
seins de l’Autriche sur l’Italie. Ces pamphlets 
furent Imprimés à Naples et en Espagne , et 
annoncèrent que l’opinion publique se pronon- 
çalt parmi nous avec autant de sagesse que . 
d’énergie. On peut reniarquer que le vœu d’une 
constitution libérale y était exprimé fortement , 
mais que les principes en étalent énoncés de 
manière à ne blesser aucune des opinions qui 
nous divisaient. 

Les esprits avaient été vivement ébranlés par 
la révolution napolitaine. On lisait dans tous 
les yeux un même désir; les gens les plus sages 
croyaient et disaient assez ouvertement qu’on ■ 
ne pouvait prévenir une révolution que par la 
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pronxulgalion spontanée d’une conslilulion ; les 
libéraux ne négligèrent aucun moyen d’in- 
struire le roi de sa véritable situation. Il pouvait 
encore se mettre à la tète du mouvement de l’o- 
pinion piémontaisc; mais le temps pressait. Un 
seul njot lui aurait donné tous les cœurs , mais 
il fallait le dire. Le conseil du roi se rassembla , 
la grande question y fut agitée. On assurait 
dans le public que Victor-Emmanuel avait dit : 

« Si mes sujets désirent véritablement une 
constitution , je ne demande pas mieux que de 
les satisfaire. » Nos cœurs s’ouvraient à l’esjié- 
^rance ; mais elle ne dura qu’un moment. Je ne 
sais si quelque voix s’éleva dans le conseil pour 
les interets de la patrie , je sais bien que le 
rcsidtat de la deliberation prouva que le vœu 
des Piémontais était méconnu , ou dédaigné. 

Le roi, à cette époque, maria sa fille au’ 
prince de Lucques. Dans les fêtes du mariage 
qui eurent lieu à Turin , la cour s’entoura d’un 
appareil militaire imposant , et prit des précau- 
tions qui décelaient de l’inquiétude, et qui 
blessèrent les Piémontais, toujours attachés à la 
personne du roi , même lorsqu’ils blâmaient 
^son. gouvernement : aussi le peuple accueillit la 
epur avec un morne et triste silence. 

Vicl^ür^Emmanuel n’était pas accoutumé à 
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ces visaf^es somiires , il dut s’en affliger. Et peut- 
être ce spectacle l’aurait disposé à des résolu- 
tions qui eusseiil sauvé la patrie. Mais il fallait 
une dcmarclio hardie de notre part, il fallait 
détruire les illusions dont toute la cour et la 
plupart de ses ministres avaient entouré Je roi, 
il fallait que des pétitions arrivant de toutes 
parts portassent au pied du trône les justes 
doléances de la nation. Sans doute les premiers 
signattércs auraient dû s’attendre à entrer dans 
une prison d’Etat ; mais de telles démarches 
multipliées auraient éclairé le prince et prévenu 
une révolution. Les propriétaires plémontais 
manquèrent de courage politique et ils ont 
tous les jours plus de raisons de s’en repentir. 
Le temps nous poussait. Les préparalils de 
guerre de l’Autriche , ses menaces, ses mépris, 

’ l’ônerglc du parlement de Naples, tout agis- 
sait sur l’opinion ; c’était le moment de mon- 
trer à l’armée piémontalse la ligne de scs 
devoirs. Une procLmation imprimée se répan- 
dit dans toutes les garnisons du Piémont avec 
une promptitude qui dut apprendre au gouvei^ 
nement que les amis de la liberté étalent nom- 
breux et actifs. ' • ^ 

Le parlement napolitain 'ayant eonsèrvé’la 
constitution espagnole presque dans son inié-*- 
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grité, et s étant, relusé avec indignation aux 
ouvertures du roi qui contenaient les principes 
de la charte française, les libéraux piémontais 
se ralliaient en grand nonjbre autour d’une 
constitution que cinq millions d’Italiens juraient 
de soutenir! , et que l’empereur d’Autriche 
jurait de détruire ,(i). Ils auraient cru man- 
quer au premier de leup devoirs envers leur 
patrie, si, par un attachement obstiné à leurs 
llu^rics politiques , ils avaient présenté à cette 
même patrie le triste spectacle d’Italiens libé- 
raux divisés en deux partis, lorsque l’union et 
la concorde étaient le seul moyen de salut. 

* n y eut cependant des libéraux qui ne renon- 
cèrent point à l’espoir d’établir en Piémont une 
constitution plus monarchique , avant le mo- 
ment où la nouvelle du passage du Pô par les 
Autrichiens arriva à Turin. Tous alors durent 

(i) Ccüx qui ont écrit sur notretévolution ont affecté de 
répéter que la noblesse piéniontaise y fut entraînée par l’appàt 
de la pairie héréditaire. Cette accusation- banale porte entiè- 
rement a faux, puisque tous les men^rcs de la noblesse <pii 
jyirent une part active à la révolufion s’étaient réuub au p^rti 
attaché à la constit^ion e.spagnolel' Quciqrfes-uns , comme je 
lai dit, ne se détachèrent du système parlementaire anglais 
quepar la^otcc des circonstanècs , mai* c’est précisément ceux 
què-leur position sociale empéchab d'aspirer à la pairie, le 
comte «le .Santa-Rosa, par exçmple, qui |n’avait ni la haute 
iieissiinee^ida Ibctuue requises (>our cette diumité. 
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se réunir sous lâmême bannière. Tous les cœurs' 
où la pairie régnait en souveraine, tous les 
liommes qui ne purent supporter l’horreur • 
de l’inaction dans un instant où allait se dé- 
cider la grande question de la liberté intérieure 
et de l’indépendance du pays , se rencontrèrent,^ 

. se recoruaurenl. Jamais il ne fut moins néces- 
' salre de cimenter par des sermens la foi des 
conspirateurs. 

Deux sortes de libéraux se refusèrent à entrer 
dans les memes rangs. Les premiers croyaient 
* que le serment du soldat était un obstacle aa.f 
devoir indestructible du citoyen ; ils se cou- 
vraient Jes yeux pour ne jias voir que l’hon- 
neur du prince , comme la dignité de sa cou-^ 
ronne, exigeaient dans celte occasion une grande 
résolution de son armée. 11 est des circonstances 
extraordinaires qui ne peuvent être jugées qu’à 
mie certaine distance des temps, et il faut que 
Hiomme s’y place par la [uiissance de son gé- 
nie, ou par celle d’une imagination enflammée 
de l’amour de la patrie. La maison de Savoie 
allait courir les chances d’une immortelle gloire 
et d’un grand accroissement de puissance , ou 
cellesd’un assujetlissemenlludirect àrAulrlche, 
d’où elle n’aurait plus les moyens de se délivrer, 
t II. était lualliem-eusemeul prouvé que la cour de 
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■ Ta rln, Irompcc ou oflVayéc, enti ail dans ceu<^ ' 
dernière voie. Nous devions Tcn fiiire sortir' *’ 
et, la sauver malgré elle : c’était une plus, 
grande fidelité que la fidélité ordinaire , c’clàit 

le sacrifice de l’iionncur féodal au vérluible’^ 

■ •' iionneur. ^ - * . • 

, ^Quelques autres libéraux disaient que siV * 

» riionncur cl nos devoirs envers la patrie auto- ’ . 
• risaient rcillreprlsc, la raison ne pouvait là ' . 
conseiller. « Elle est téméraire, s’écriaient-*-. 

• t* • . 

ils, elle n’ofi're aucun espoir de succès. » T • 
^ y ; Je d. s résoudre victorieusement celle der- . *. 
■* filière objection. Après avoir montré que la siW* 

, lualion intérieure du pays et la raison d’Elai 
. • légitimaient nos desseins, il me reste à fidre voiK<* 

V qu’ils étalent audacieux , mais nullement témé- 
raires. 

Je commencerai par observer qu’une entre-'.- • 

, .”]^se doit être tentée avec de moindres chances^ t 
. de succès lorsqu’on perd beaucoup en restant 

• -tlans rinactldn. Or, il est évident que si le Pié-* »• 
, mont laissait écraser tranquillement Naples’ par 

• EAutrlcbe , la nialson de Savoie perdait toute* . , 
^u influence en Italie et demeurait, ainsi que ' 

. je 1 ai déjà dit cl qud je ne me lassé point dé le, 
rq^'ter , à la^merci dePempercur ; ce rpiiatiVaW' ï 
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eu en rrienic temps pour conséquence de devoir 
renoncer à toute amélioration dans nos insti- 
r tulions politiques. 

Le succès , je l’avoue , était principalement 
attaché à un fait à venir et hors de notre pou- 
voir, la résistance desNapolitains à rAulrichc<' « > 
Je ne parle pas de victoires, il y aurait eu trop 
de confiance à en cspcKcrj mais était-il donc 'y 
si extravagant de croire qu’une armée régu- 
lière de cinquante mille hommes , soutenue par 
soixante mille milices armées, équipées, in- 
struites, |K)urralt résister pendant quelques mois ; 
à l’année autrichienne , livrer de sanglans com- ^ 
Lats, et présenter en un mot au reste de l’Italie 
le spectacle d’une guerre au Heu de celui d’une ' . 
disparition soudaine? ' 

Tout dépendait de là. L’armée piémontalse . 
pouvait entrer en Lombardie huit jours apres ^ , 
la révolution, avec vingt à vingt-cinq inUle - 
hommes, suivis bientôt du reste de l’annA^ ^ . 
qui aurait été portée facilement à soixante-dix 
mille hommes par l’adjonction de quelques 
bataillons de garde nationale, fja Lombardie. • 
était gardée par un assez petit nombre de " 
troupes autrichiennes. Nous aurions été à temps 
•de prendrela ligne de l’Adlge et d investir Man- 
touc avant l’arrivcK; d’une nouvelle nianee <le 
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i’empercur. Peuples de la Romagne, de Painie, 
de Modène, intrépides Bressans, hommes de • 
Salo et de Vérone, et vous , Milanais, qui fai- 
siez sortir autrefois de vos nmrs de puissantes 
armées, est-il donc vrai qu’en voyant une année 
de Piémontais s’avancer parmi vous l’éten- 
dard sacré à la main , et une armée de Napoli- 
tains défendre vaillamment son territoire , vous 
n’eussiez pas saisi vos armes , et salué le jour 
de la délivrance de notre grande et malheu- 
* reuse patrie ? Je montrerai dans la suite de cet ^ 
écrit par quelle séné funeste de disgrâces toute 
chose tourna contre nous, et comment nous 
nous vîmes arracher, l’une après l’autre, les - 
chances de succès et de résistance. Que j’aurai ^ 
besoin de courage pour retracer ces cruels sou- * 
vénirs ! 

» 

L’événement du 12 janvier 1821 e^t étran- 
ger à la révolution piémontaisc ,i^ais ü en fut 
le présage. Il fait voir d’ailleurs bien clairement 
la lutte des deux partis entre lesquels se trou- . 
vait partagée la direction du gouvernement, et^ 
'montra celui qui était le plus fort, quoique le 
■•roi lui fût étranger par l’instinct de son cœur • 
bienveillant et humain. 

^ Les étudlans de l’université de Turin fai- 

, r ' • 

saiefit , depuis quelques tenqis , assez de bruit 
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w d’Anf,^ennes : ce n’clait qu’une tur- 
■'/^f^^KiîIeilce de jeunesse très-facile à contenir par 
/ .S^'v"^*dfis moyens ordinaires. Le^solr du n janvier,' 

V ^O^lqucs-uns ^affublent d’un bonnet rouge , 

. ■ ■ -V accouircment d’usage dans les provinces pic- , 
^ * , juontaises rapprochées de la Lombardie , et 
qui n’avait rien de commun avec les souvenirs 
' < 1 e 1793. La police prend l’alarme , on arrôlq 
CCS jeunes étourdis: ils sont entourés de leurs 
camaratles qui brûlent de les délivrer, mal:^ bi 
police est la plus forte , on les emmène. • , , 

La chose devait en rester lii : il n’y avait plus 
, qu’à exécuter les lois existantes. L’miivcrsité 

J avait des privilèges dont néanmoins une partie 

^ r' seulement des étudians pouvait se prévaloir ; , 

• rmais il est sûr que quclques-ims des jeunes gens 
■arretés en jouissaient très-légalement. La police 
sc plut à donner de l’éclat à une chose qui n’en 
valait pas la jgcinc : les gouvernemens absolus ^ 
tint tous une espèce de tendresse pour la nié- ■ 
liiode de pimirsans juger, ou avant de juger, • 
et ils voient dans un château-fort le secret de 
, l;r plupart des affaires. Le 12, les étudians ar-^ 
rètés la veille sont conduits dans deux prisoii^- 
ii élat différentes, loin de la capitale , et l’on^a ' 
soin de leur faire tntverscr Turin avec l’appar^jil- 
d’une nombreuse escorte. lieurs camarades fi’cijr’ 
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fianiiuenl à ce spectacle; ils réclament leurs ^ 
privilépjes et le respect dû aux lois tutélaires 
de l’université. Les professeurs clicrclicnl à les 
calmer; mais pouvalenl-ils démentir la justice 
et la légalité tle leucs doléances? Dans l’après-^ i.‘; ■ 
midij les arcades de la rue du Pô, où se trouYt?"- ^ 
l’université, sont remidis d’étudlans. Un déta- ‘ 
chement de carabmlers royaux retient dans 
le bâtiment du collège des provinces scs nom- • 
breux pensionnaires, tous jeunes gens de vingt .* ■* 
à vingt -cinq ans, qui eussent rendu l’afiâire ^ ^ 
autrement sérieuse. Un second détachement * ^ 

paraît dans la rue du Pô , il est accueilli par des^ 
buées. Les carabiniers, par une loualJc fidéillé . 
à leur consigne, passent sans s’émouvoir. Celle ■ •' 
altitude de la force publique trompa une ai-*^' - 

dente jeunesse , qui s’imagina que le gouver- • • 
nement la craignait. Elle s’empare de l’univer- 
f sité , dépava la grande cour , se retranche à lu » 

■ j)orte avec des bancs, et déclare qu’elle ne se 
séparera qu’après avoir soustrait ses camarades 
à. une punilion illégale. Le comte de Bulbe ; 
niinlsti c de rintéricur, qui était aussi chef de ‘ 
runlversllé, essaya de ramener les éludlans. IL 
rendit parmi eux, on l’applaudit et on lui 
■^demanda justice. 11 tint le langage d\iu ^>ère''L 
tendre et sévère ; lUiMs on insistait sur lu liliertc ‘ 
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(les <?tudians arrotcîs : 1(îs cris qui les demandent 
deviennent terribles. Le comte de Balbe ne pro- 
mit rien , mais rien aussi dans ses paroles n’an- 
•' 5 nonçail l’emploi de la force ; et il est sûr que ces 
jeunes gens ne pouvaient se douter cpie le mo~ 

■ ment où l’on allait répondre à coups de sabre à 
leurs réclamations était arrivé ; on leur dit même 

' qu’ils auraient une réponse dans deux heures. 
Un quart d’heure s’écoula, et la réponse fut 
portée par quatre compagnies de grenadiers. 

Le principe de sévérité avait prévalu. L’on 
verra bientôt si les auteurs de cette résolution 
♦avaient seulement pour but de rétablir l’ordre , 
ou bien s’ils voulaient terrifier l’opinion pu- 
'' blique par une cruelle leçon. Il est juste de. 
dire que le comte de Balbe y était étranger. 11 
suivait de son côté les voies de la douceur , et 
aurait été horriblement compromis par l’événe- ^ 
ment, si sa réputation de probité n’avait pas él<?^ 
au-dessus de toute atteinte, au-dt‘ssus même du 
soupçon. • 

Il faut remarquer que ce rassemblement d’é-» 
■tudians u’etait que de deux ou trois cents au ' 
plus J ils étalent, à la vérité , parvenus au plus 
. haut dégré d’exaltation. Ils se promenaient 
^^'orame des forcenés sous les arcades Intérieuriîs 
de l’imlvcTsitéj'ûls criaient : a Nous voidons nos 
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caauaradeSy, nous les voulons, quoiqu’il nous .. 
en puisse coûter. » Ils se tordaient les mains , 
s’embrassaient , se juraient de vivre et de mourir, 
ensemble ; mais , au milieu de tout ce délire , 
aucun cri de révolte ne s’éleva |«rmi eux. Iæ 
mot de constitution, depuis si long-temps répété ^ " 
par tout le monde , ne fut jjas même prononcé^* ' 
une seule fois. C’étaient des enfans exaspérés '* • 
par l’injustice, et voilà tout. ^ 

Les grenadiers anâvent à sept heures du soir ;■ 
le chevalier Ignace-Tltaon de Revel, comte de • 
Pratolongo, gouverneur de Turin, s’était mis à* 
leur tête. Des oCiciers de diflerens régimens et. 
quelques-uns des gardes-du-corps suivirent le** ^ 
gouverneur par un mouvement qu’on aurait pu 
qualifier de zèle , si la conduite du plus grand • • 
nombre d’entre eux ne l'avait pas caractérisé 
d’une autre manière. Le comte de Caslelborgo , ■ ^ 
commandant de la province , commença à ha- 
jrangucr les éludians , qui lancèrent quelques 
coups de pierres aux grenadiers. J’avoue cette 
circonstance j mais il est aussi très— vrai que la 
'gemmation de se retirer eut à peine le temps ' 
d’être entendue par les jeunes gens : car s’il y * 
ÿvait des personnes qùi pensaient avec douleur* 
îVla scène sanglante qui allait s’ouvrir, d’autres « 
u6* regardaient <pie comme- ime vainc formule' 
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les* paroles du goûvcrnour aux grenadiers à leur " 
départ des casernes : « Souvenez -vous que ce 
sont des enfans. » Au reste le gouverneur était là, 
et il aurait dû mieux prouver que ces jiaroles 
parlaient de son cœur : on va en juger. Les portes 
. wnt enfoncées , les coups de baïonnettes dis- 
'slpent les étudians désarmés. Quelques coups dè 
pierres partent des galeries et annoncent fai- • 
rblemcnt ime dernière résistance , qui était im- 
possible. Rien n’eût été plus facile d’arrêter alors 
l’elTuslon du sang et de tout faire rentrer dans 
l’ortlrc ; mais ce n’était pas là le compte d’un 
certain parti. Les étudians sont poursuivis sur 
‘^es escaliers , dans les écoles , dans les chaires 
Res professeurs; et, faut-il le dire? il y eut des ^7 
Jeunes gens sabrés dans la chapelle , et jusque _ ‘ 
'sur les marches de l’autel ! Au milieu de cet in- 
digne carnage il est heureux de pouvoir citer’*' 
quelques noms sans rougir. JjC colonel Cirave^ ' 
gna retint ses grenadiers , et , enveloppé de soi/.) 
manteau , protégé par sa grande taille, il sauva* « " 
plus d’unç victime. Le comte César de Ballxî^ 
fils, du ministre de l’intérieur, le chevalier An- ’ 
gèlino Olivierl , se jetèrent au fort de la mêlée 
pour retenir la première fureur du soldat. 

% Vingt- cinq étudians blessés furent transportés . 
à l’hôpital ; bcapcdiip tl’autreS , tout blessés qU’îL. 
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ë talent 7 purent regagner leurs <lejnenres ci . ' 

/ échapper aux sabres des carabiniers royaux cl *■ 
aux pieds de leurs chevaux. On sut bientôt f|^u'iJ 
,y avait peu de blessés c|ui n’eussent reçu plu- ', 
sieurs coups de sabre. 11 y en avait de véritable- ‘ . * 

ment tailladés ; d’autres mutilés d’une Tuanièro»^» 
horrible (ij. Ce n’étaient donc pas les baïour^»* 
nettes qui avalent versé le plus de sang ! on se ré- ' 

pétait CCS mots avec ellroi. Un cri d’indignation “ • 
s’éleva , et il n’y eut qu’une voix dans toutes les ‘5- 
classes de la société. Jamais l’opinion publique 
‘ ne se prononça avec plus de Ibrce , les femmes 
on furent l’organe le plus redoutable, et il restiç. • 
l’odioux titre de sabreurs à un certain nombfé. 
d officiers que je m’abstiens de nommer : ils m; . 

^ sont déjà que trop connus. , i 

L université ne fut point lennéc ; mais beau— - 
poup d etudlans fiireni renvoy''és dans leurs 
' provinces , et ce qui resta fut dispersé dans plu- * 

‘sieurs écoles ouvertes en dlfférens quartiers de- 
jfla ville. Des patrouilles de cavalerie ne ces- 

(l)Il «crt-pandit :i Turin une sourde rumeur de la mort di# 
plusieurs cludians, dont les eorps, disait-on , auraient «iti5' ‘ 
ejjlevcs à là faveur do la nuit, et ensevelis en secret. J'ai 
cd quelques indices de ce fait , mais des indices ne sont 
jlas des preuves, et je ne le donne que comme un Lniir 
populaire. : - ‘ , • 
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sèrent de parcourir les rues de Turin, qui avait 

pris l’aspect d’une ville en état de siège. *. 

Le gouvernement crut ou feignit de croire 
que la journée du 12 janvier 1821 avait été un 
essai, un prélude de révolution, il n’en était , 
rien. Les amis de la liberté se trouvaient par- 
faitement étrangers à cette ccliauffourée d’éco- 
liers , et ils avaient gémi sur la scène cruelle 
qui l’avait terminée ; mais il était aisé de juger ‘ 
que l’événement aurait des conséquences favo- 
' râbles à la cause libérale. L’opinion publique 
avait annoncé que la baine pojmlalre serait le 
partage des soldats qui se baigneraient dans le 
sang de leurs frères ; et les faits , parlant au vul- 
gaire le seul langage qu’il écoule, lui apprirent 
combien l’inçîgécullon des lois et l’action capri- 
cieuse de la police peuvent amener de malheurs; 
mais il était du plus grand intérêt pour la 
j)alrle que la plus juste des causes ne fût j)as 
souillée par des vengeances particulières. Ce fut 
le but de notre ardente sollicitude. Il y avait 
parmi les étudians des cœurs profondément . 
courroucés, des caractères d’ime extrême vio-' , . 

lence; Us allaient voir leurs amis à riiôpilal , 
ils voyaient leur sang , ils entendaient leurs * - 
gémlssemens, Us étalent témoins de ces soul- 
liaiices pires que la mort , Us eu reve- 
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naîent la rage dans le cœur. Plusieurs libéraux 
promirent à ces jeunes gens de provoquer imc 
vengeance légale contre les auteurs du i2 jan- 
vier, lorsque le règne des lois serait arrivé..'* 
Ils les conjuraient d’attendre ce jour solen- 
nel, de consacrer leur vie à l’obtenir et de 
laisser aux ennemis de la liberté les vête- 
mens couverts du sang citoyen. Je pourrai^ 
entrer ici dans des détails qui montreraient 
à quel point les libéraux détestaient la caniefe. 
ensanglantée que les hommes dévoués à la 
royauté absolue venaient d’ouvrir aux Piémon- 
lais (i). 

Les deux mois qui s’écoulèi’ent depuis Iç: 
,12 janvier jusqu’à notre révolution furent un 
temps d’apparente tranquillité qui faisait près* 
senth- l’orage. Les Piémontals s’observaient 
entre eux, s’interrogeaient 'plus souvent des 

(i) Après le la janvier, le gouvemenr sc promena plusicnrs 
jours de suite sous Ica arcades de la rue du Pô, seul, à la nuit 
tombante. Un bourgeois de Turin, digne ami de la liberté , le 
suivait a quelque distance dans le dessein de se jeter entre lui ' 
et le premier étudiant qui l'aborderait pour attenter à sa vie. 
Un soir , il sc rendait à son poste , et rencontre sur la place du 
château un jeune étudiant qui lui était connu. A son œil fixe’, 
î» son teint décoloré , l’heunéte citoyen frémit. 11 siapproche : 

« Que fais-tu ici? où vas-tu! « L’étudiant sc tait, il évite les 
regards de son ami. « Qu’as-tu là , » poursuit celui-ci en cn- 
tr'ouvianl lo manteau du jeune homme , a un poignard! mal-. 


’ *. 


V- 




Dipitiiod bÿ ''' 


'« * 


..ïf 

V; 

«i 

■t 'r 


. 'èô ' .J.'- , ’ BÉVOLUTION , r'-\' 

‘ ' ' • 1 . 
yeux que de la voix , et cherchaient à se devî- !' 

ncr. Qu’on fasüe attention que les esprits avaient < ; _ 

déjà été agités le 1 °’ janvier par la harangue 

tiu premier président du sénat , dont j’ai 

parlé, et que l’événement du 12 dut augmenter ^ ' 

sensildement l’inquiétude et le mécontente- . . 

ment général. Une police clairvoyante et active»/ 

eût pénétré la conspiration; mais les polices’^;- 

savent mieux faire haïr qu’elles ne savent sau- * • 

. ver les gouvernemens qui s’en reposent sur , • 

leurs soins. 

.' Ce qui se passa dans les premiers jours de 
,,mârs en est une des preuves les plus palpables. ' 

Le prince de la Clstcrna , le marquis de Prié et 
‘ le’ chevalier Hector de Perron furent arrêtés , le * 
premier aux frontières de France, les deux 
autres à Turin. Oléi crut avoir déjoué une con-^ ~ 
spiratiqn, et il sc 'trouvait qu’aucun des trois^ * 
p’avaitpart àcelle qui allait éclater. La corres- ' 
fkondancedu prince de la Cisterna fut saisie , et • 

Vliêurenx, qu’en veux-tu faire? » — « Venger mes camarades,^ , 
répond-il d'une voix concentrée. Le citoyen l’embrasse, l’cn.^ -, 
traîne, et lui parle avec tant de force et de sensibilité le lan- ■* 
de la vertu, que l’étudiant lui jura d’abundouner son^ 
dessein. Que ne puis-je dire le nom de cet homme estiinabkj^ ^ ■ 
Son désintéressement, son amour pour la liJierté, la simplicUS' 
et la douceur de ses mœurs feraient de lui un des meilleurs ci- 
toyens d’uif étatdibrc. „ • . -r ^ 
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si elle montra dans tout son jour la lîLcralité de 
ses principes et la chaleur de son patriotisme , 
on dut y voir en même temps qu’il n’y était 
aucunement question d’agir. Le marquis de^ 
Prié ne pouvait avoir d’autres torts aux yeux, 
du gouvernement que celui détenir depuis long-' 
temps un langage très - libéral. Les crimes 
du chevalier de Perron consistaient dans un . 
.'attachement aussi vif que mal dissimidé à la 
grande patrie ilallenne. ^ , 

Mais la cour ella plupart des ministres étaient 
animés d’un vif ressentiment contre le prince 
de la Clslerna et scs amis (i ). Il faisait un espèce 
de profession publique de son opposition au 
gouvernement , et il s’était tenu constam- 
ment éloigné des emplois. Du vivant de son 
père, et au nom de celui-ci, il avait sollicité des 


(i) Onpcnsc Lien, d’après tout ce que j’ai dit du caractère du 
roi , qu’il ne partageait point ce ressentiment ; j’ai mémo lie» 
^ de croire qu’il ne consentit qu’à regret à ces aiTCStations. 11 est 
faux, au reste, qu'une lettre du prince de la Cisterna à sa 
'sœur, saisie avec le reste de sa coiTcspondance , ait été re- 
mise à son adresse sans avoir été ouverte. L’auteur des Trente 
jours de révolution, qui rapporte ce fait a été mal informé. La 
. fetlrc a été remise ouverte au prince de Cisterna après qu’il.fut 
sorti de prison. J’aime à croire que Victor-Emmanuel anra res- 
pecté des secrets de famille ; mais , ou il n’a pas ordonné à sort’ 
ministre de la police de les respecter de même , ou il a été 
«mal obéi. 
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• cxcrpllons aux lois non pour frustrer tic leurs . 
dmits les créanciers dosa famille, ainsi que l’ont 
fait tant d’autres membres de la noblesse, mais . 
pour pouvoir les satisfaire plus promptement 
aux dépens de ses biens substitues. Sa position 
sociale, son noble caractère , scs avantages peo- • 
sonnels , tout paraissait désigner en lui un chef . ^ 
de parti , et d’autant plus fait pour mériter la 

' confiance des libéraux italiens , qu’il ne restait ‘ 
chez lui aucun vestige de cet esprit aristocra- 
tique dont on s’alarmait. 11 ne le fut cepen- 
dant point J et j’ai toujours regardé comme un 

. malheur pour la patrie les circonstances qui le 
tinrent éloigné du Piémont pendant Thiver de 
tSai, et qui le firent jeter dans une prison 

• d’état au moment de son arrivée. 

Les arrestations dont j’ai parlé furent un 
signal pour les amis do la liberté de bien mesu- 

'.rcr leurs forces et de les employer sans plus 
de retard. L’armée autrichienne était en pleine . . 
marche et ne pouvait plus revenir sur ses pas. 
pour nous accabler avant que nous fussions . . 
prêts à la recevoir. Il fallait d’ailleurs en- >• 

• courager les Napolitains après les premiers 
combats, en leur montrant des auxiliaires à 
l’autre extrémité de l’Italie. Quelques per- 

•jionnes pcnsaient-’qucÆOus aurions dû en at-' 
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tendre l’issue ; mais la plupart des chefs de la 
conspiration juffèrent que si ces rencontres, 
quoique peu importantes, étaient au désavantage 
des Napolitains , les esprits se refroidiraient en 
Piémont. 

La conspiration avait des chefs , elle n’avait 
pas de chef. Un homme se présetitait tout na- 
turellement j\ notre pensée pour jouer ce rôle 
important , c’était le général Gifllenga , lieute- 
nant-général , inspecteur delà cavalerie, connu 
^ de l’armée piémontaise et de l’ancienne armée 
italienne ; signalé par sa bravoure brillante dans 
^la campagne de 1812, par une babile conduite 
militaire dans la campagne d’iiiver du vice-roi 
d’Italie en i 8 l 4 ; personnellement audacieux > 
et ayant la tête très-froide j connaissant les 
• hommes et sachant les conduire , tel est celui 
qui pouvait courir la chance d’être le Washing- 
ton du nord deriudie, et dont le pls-alIer jevit 
été la noble destinée de Rosciusko ; mais mal- 
heureusement, élevé à l’école de Napoléon, la 
fortune et les grandeurs avaient son premier • 
hommage, et il ne regardait la gloire que comme 
un accessoire dans la vie. Il avait aussi le mal- 
^*lieur d’avoir de la finesse dans le caractère et 
d’aimer à jouer un rôle savant, dans lequel il 
Crovliil ne rien al)andonner aux* chances dt» 
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son. Dans lo siècle où nous vivons , la finesse et . 
une manière de voir trop compliquée sont le** 
naufrage des réputations. Les passions elles-t 
mêmes conduisent peut-êü'e moins mal , parce- 
queleui-marche est plus droite et plus constante. 

Gilïlenga, il faut le dire, n’avait nulle con»*^ 
fiance dans les Napolitains; et ayant l’esprit, 
trop juste pour ne pas voir tjue le succès de 
notre révolution dépendait de leur résistance , 
je conçois parfaitement qu’il devait lui répugner» 
de se mettre à la tête de la conspiration plé-i* 
montalse : aussi les reproches que je lui fais' 
s’appliquent principalement à la conduite qu’il ' 
tint lorsfpie notre révolution fut consommée. 
A cette dernière époque , la ligne de scs de- 
voirs, comme Piémontais et comme Italien, était 
claire , et il ne restait pas deux partis à prendre - 
pour un homme dévoué à son pays et soigneux 
de sa renommée. ' 

, Si les conspirateurs n’avaient pas de chef, au ‘ 
; moins avaient-ils le droit de compter sur uit~ 
, jeune prince qui fixait depuis long-temps les 
regards de toute ritalle : on sent de qui je veiix” 
J parler. Ah ! c’est ici que je voudrais pouvoir nîô 
taire , et que j’ai hésité loug-tcmps avant d^ 
soulever le voile ; mais mon silence ne servirait», 
à rien : une voix terrible et tmivcrselle • s’êsl 
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clevée contre lui. Il vaut mieux que toute la 
vérité soit connue. Je n’agraverai point ses torts. 
Puissé-je les excuser, et pût-il les réparer! 

^ Charles-Albert de Savoie , prince de Cari- 
gnan, était redevenu prince à dix-septans. Soit 
qu’il voulût suivre des opinions à la mode , soit 
ambition secrète, soit qu’il y eût au fond de son 
cœur un heureux penchant pour la véritable 
gloire , il ne tarda point à paraître en harmonie 
avec l’esprit italien et libéral, dont j’ai montré 
l’existence et les progrès. U suivit ces progrès 
et même les encouragea. On jugeait différem- 
ment de son caractère et de son esprit : il donna 
tour à tour des preuves d’humanité et de du- 
reté. On remarqua avec plaisir, à l’occasion 
d’un accident qui lui arriva , qu’il savait endurer 
la douleur et envisager de sang-froid le péril.’ 
Nous n’ignorions pas qu’il ne tenait pas le même 
langage à tout le monde : ceux qui voulaient à 
tout prix voir en lui le germe d’un héros attri- 
buaient ces contradictions à une sage prudence ; 
d’autres, moins sujets à se méprendre, y re- 
connaissaient la preuve d’un caractère faux , ou 
de principes faibles et vacillans. La chose qui 
inquiétait le plus ceux qui avaient tant d’intérêt 
à estimer le prince de Carignan , c’était sa con- 
duite avec le comte Griraaldi son premier gour 

. 5 ■ 


i 


06 RÉVOLUTION 

* verneur , que Victor-Emmanuel lui avait donné , 
à la satisfaction de tous les gens de bien, et qui 
dut quitter la cour du prince après trois ans de 
soins inutiles (i). 

Depuis la révolution de Naples, il paraît que 
le prince de Carignan n’a cessé d’être occupé 
ou tourmenté de la grande pensée de devenu' 
le grand homme de l’Italie moderne. Je dis 
tourmenté, car si son imagination s’y attachait 
avec complaisance , son esprit n’était pas assez 

. élevé pour lui montrer le. rôle que les circon- 
stances du pays liù assignaient et justifiaient 
pleinement, et son cœur était bien loin du cou- 

4 * 

rage nécessaire pour embrasser ce rôle et le 
soutenir constamment, malgré les difllcultés 

(i) Le comte Grimaldi , *e livrent un jour k un ëpanche- 
ment de confiance , dit b un de scs amis : « Le Piémont est un ^ 

. -U pays perdu, si le prince de Carignan arrive au trône avec un''' 
» pouvoir illûnité. » Grimaldi aimait beaucoup Charles-Albert, 
et encore plus sa patrie. Il espérait faire le bonheur de tous les 
deux , s'il pouvait , 'disait-il, graver dans le coeur de son élève 
quelques grandes Vérités. Aucun prince, peut-être, depuis le 
duc de Bourgogne , n'avait eu un gouverneur plus vertueux et 
plus éclairé. Chrétien sincère, zélé citoyen , austère dans ses 
mœurs , mais d'une société douce et animée par les saillies 
d'unesprit original, il réunissait les suffrages des hommes de tous 
les partis. Arraché par unemort prématurée à ta famille et à tes 

• nombreux amis , ô Grimaldi , celui dont l'ingratitude affligea 
tes derniers jours ne méritait pas d'être le libérateur de soi» 

. pay»! 
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des ôvpnomens. Voilà ce (jiiî explique sa con- 
duite et ses explosions soudaines d’esprit italien, 
qui effrayaient, par leur apparente énergie, les 
hommes les plus dévoués à la patrie, et ces mo- 
mens d’un découragement total où il ne voyait 
plus rien à faire, plus rien à espérer. Le che- 
• valier Provana de G)llegno, officier d’artillerie, 
était écuyer du prince, et le dépositaire de ses 
confidences politiques; mais ce jeune patriote, 
l’un des plus sincères et des premiers amis de 
la liberté , avait un caractère trop franc et trop 
vif pour pouvoir suivre les erremens de Char- 
les-Albert. 

Cependant, plus la conspiration piémontaise 
se formait , et plus le prince paraissait s’attacher 
à la cause italienne. Que de fols nous nous 
sommes demandé si l’on pouvait compter sur 
ce jeune homme! Sans doute, bien des choses 
s’élevaient contre lui, et l’instinct du cœur , qui 
trompe rarement , ne parlait point en sa faveur. 
Mais des hommes qui avalent résolu de ne pas 
perdre cette occasion de tenter le réveil de 
l’Italie ne devaient pas trop écouler un fâcheux 
pressentiment. Nous ne nous attendions pas à 
trouver dans Charles- Albert un comte Verd ou 
un pi lnoe Eugène ; mais si quelqu’un nous eût 
dit ce qui est arrivé, nous eussions repoussé de 
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telles prédictions comme un mauvais rêve. 

Le prince de Carignan était assez popidaire : 
il envoya des secours aux jeunes gens blessés 
dans la soirée du 12 janvier, et montra beau- 
coup d’indignation contre un officier que la voix 
publique accusait d’avoir sabré un étudiant 
dont il avait eu à se plaindre. Grand-maître de 
l’artillerie depuis quelque temps , Charles-Al- 
bert paraissait donner des soins assidus à 1 in- 
struction de cette arme et à l’administration de 
l’arsenal J ce (pie le public et surtout les mili- 
taires remarquaient avec un grand Intérêt. 

Mais le moment oii le prince devait prendre 
un parti décisif était enfin arrivé, le chevalier 
de Collegno le lui annonça. Le marquis Charles 
de Saint-Marsan, colonel, fils aîné du ministre 
des affaires étrangères , lui avait déjà parle 
avec chaleur de la situation de l’Italie , et ne 
lui avait pas caché la nécessité de la révolution 
piémontalse (1). 

Charles de Saint-Marsan était fait pour 
accélérer le mouvement d’une entreprise. Ce 

(i) Ce fut le prince de Carignan qui fit les premières ou- 
vertures au marquis Cliaviei de Saint-Marsan ; ce fut lui qui , 
le i" janvier, à la cour, prit ce jeune colonel à part pour 
l’entretenir des aflaires d’Italie avec l’air de la plus vive solli- 
citude , et comme quelqu’un qui brûle d’y joucrun grand rôle. 
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jfcune homme , trop méconnu dans son |5ays , 
calomnié par bien des gens , précisément à 
cause de son mépris pour la calomnie , réunis^ 
sait un sentiment d’afleclion persomielle pour . 
Victor-Emmanuel, dont il était aidc-de-camp , 
à un dévouement à sa patrie , et à un désir 
impérieux de véritable gloire , qui était Eâme 
de son existence. Accoutumé à considérer les 
choses d’un endroit élevé, il jugea bien la 
situation de son pays, et vit clairement qu’il 
est des circonstances où il faut servir son prince 
malgré lui. Ce principe ime fois arreté dans 
son esprit, son courage moral et l’ardeur de 
son caractère firent le reste. 

Jamais cette noble ardeur ne parut aussi 
bien que le 6 de mars. Nos mesures étaient . 
prises; nous savions quels étaient les hommes 
que le danger de coiAmencer une révolution 
n’effrayait point ; nous connaissions ceux qui 
n’auraient jamais tourné leurs armes contre 
nous , et ceux encore qui nous auraient com- 
battus faibles et nous auraient suivis après le 
succès. 11 ne restait plus qu’à concerter le mou- 
vement avec le prince de Carignan. 

Quatre personnes se rendirent chez lui à 
l’entrée de la nuit, je puis les nommer : c’é- 
taient. Charles de Saint Marsan , le comte de 
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Santa-Rosa , le chevalier de G>llegno , et le 
comle de Lisio, capiiaine des chevau-léf'crs 
du roi. Ils furent introduits, par un escalier 
dérobé, dans la bibliothèque du prince, où ils 
trouvèrent une cinquième personne que je ne 
nommerai point. Charles de Saint-^Iarsan prit 
le premier la j>arole, il parla comme un homme ‘ 
persuadé : tous les obstacles, toutes les diffi- 
cultés s’étalent aplanis devant celte imagination 
ardente. J1 les montra tels qu’il les voyait, 
cédant tous à l’ascendant d’une volonté ferme 
et décidée. Tous dirent au prince qu’ils avalent 
devant les yeux l’Italie et la postérité , et que 
la révolution piémontaise devait commencer 
l’époque la plus brillante de la maison de Sa-- 
vole. Ils ajoutèrent, et l’évéïicmenl juslilla • 
pleinement leurs paroles, que, dans le mouve- ' 
ment qui était préparé ,* il ne pouvait y avoir 
rien de fâcheux à craindre pour le roi et |)Our 
sa famille, à qui toutes nos poitrines eussent 
servi de bouclier. Le comte de Sàula-Rosa 
développa au prince les premières déjnarches 
qui devaient suivre la révolution , et en assurer 
les résultats pour la liberté Intérieure et pour 
l’indépendance de la patrie. Rien ne lui fut 
caché ; et ces [»aroles mémorables lui fui ent 
adressées : « Prince, tout est |*rèl j on n’attend 
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plus que votre oonsenlemenl. Nos anus sont 
réunis ils allendent à notre retour le signal de 
sauver leur pays, ou la funeste nouvelle qui 
détruirait toutes les espérances. » Charles- Al- 
bert donna ce consentement, le comte de Santa" 
Rosa lui tendit alors la main avec la liberté d’uii* 
citoyen. Cet ardenç ennemi de l’Autriche , ce 
sombre enthousiaste de l’indépendance ita- 
lienne , sortit du palais rempli de l’idée que le 
jour appelé par les vœux de toute sa vie allait 
enfin paraître. 

Le lendemain , premier jour de carême , tout 
était en silence , et ce silence couvrait nos der, 
niers préparatifs. La révolution devait avoir 
lieu à Turin ; le roi était à Montcalier , qui 
en est à la distance de quatre niilles d’Italie. 

11 est inutile que je donne les détails d’un 
projet qui n’eut aucune suite. Je dirai seule-- 
ment qu’il était disposé de manière à ce que 
le vœu du peuple et de l’armée se montrât aux 
yeux du roi dans toute son évidence , afin que ' 
l’hésitation du ministère ne se prolongeât point, 
et que l’action du gouvernement pût être chan- * 
gée et dirigée rapidement contre l’ennenâ de' 
l’Italie. On avait en même temps pris les plus 
grandes précautions pour prévenir non-seule- 
ment le danger de l’effusion du sang, mais 
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encore toute espèce de désordre qui eût pu 
compromettre la sûreté des personnes et des 
propriétés. C était le 8, au point du jour, que ’ 
le mouvement devait commencer. Il était con- . ' 
venu que le comte de Sania-Rosa et le chevalier 
*de Collegno coucheraient chez le prince de 
. Carignan pour eire à portée de se rendre en- 
semble à l’arsenal à cinq heures du matin. Le 
7 de mars parut long aux conjurés ; mais com- 
.ment parlerai-je de la soirée qui termina ce 
jour malheureux ? Un bruit se répand tout à 
coup : a Le mouvement n’a plus lieu, le prince *. 
a retiré sa parole. » Il n’était que trop vrai ; 
Charles-Albert 1 avait déclaré à Saint-Marsan 
et a Collegno. L’approche du moment décisif ^ 
avait bouleversé ce jeune'homme sans énergie ; 
toutes ses paroles n’étalent que troulde et que 
.confusion, il voulait et ne voulait pas. 

Charles de Saint-Marsan et Collegno ayant . . ' 

en vain cherché à remettre du courage et du ' 
éalme dans le cœur du prince, sentirent qu’un .,v 
mouvement appuyé sur son consentement et 
^disposé d’après sa coopération indirecte ne 

i'.,. - . 

pouvait plus réussir. • Le temps pressait ; Us 
durent prendre sur eux de contremander toutes 
les dispositions données pour le lendemain. 

Le 8, dans la malinéç, nous sûmes , que lo . 

. .. . i ■ - 
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prince s’élalt plaint de nos alarmes , et qu’il 
* nous reprochait d’abandonner trop facilement 
notre entreprise. Les chefs de la conspiration 
se réunirent : le comte de Salnt-IMlchel , colo- 
nel des chevau-légers du Piémont, s’était sou- 
dainement, mais franchement réuni à eux. Ils 
n’hésitèrent point, formèrent un nouveau projet 
de mouvement, et en fixèrent l’exécution au 
10 de grand matin. 

Le soir du 8, Saint-Marsan et Santa-Rosa se 
rendirent de nouveau chez le prince de Carl- 
. gnan à la meme heure que l’avant-vellle; Saint- 
Michel se joignit à eux. Ils annoncèrent au 
prince que le mouvement se ferait, mais ils ne 
parlèrent point du jour fixé , et n’enlrèrent pas 
dans les mêmes détails sur les dispositions don- 
nées , de peur que dans un nouveau moment de 
faiblesse il n’en fît manquer une seconde fols, le 
résultat. Le prince choisit un rôle plus réservé, 
ne fournit plus tous les moyens qui dépendaient 
de sa situation ; mais il donna le 8 de mars» 
comme le 6 , ^son consentement à la révolution 
piéiuon taise. 

U y eut le même soir une grande réunion 
des principaux conjurés, où se trouva le che- 
valier Ansaldi, lieutenant-colonel de la brigade 

de Savoie. Toutes les mesures furent de nou- 
. . .. •' . » • ■ . 
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veau concertées entre eux, et celles qui de- ' 
vaienl prévenir toute espèce de désordres re-* ’ 
'doublées. 

Le lendemain matin le piince de Carignan 
fit appeler d’assez bonne, heure le comte de 
Santa-Rosa. 11 lui parla d’abord de la néces- ^ 
«lté de laisser à l’arsenal q'uplques troupes d’ar- 
tillerie^ et ensuite des précautions à prendre', 
pour que le roi n’eùt aucun danger à courir. II 
était aisé de pourvoir au premier objet ; sur -Ip 
second, j’ai ouï de la propre bouche du comte 
de §anta-Rosa , qu’il répondit au prince avec 
beaucoup de feu que l’on ne conspirait que contre 
l’Autriche et ses partisans, et que Victor- Emma- 
nuel avait ses plus fidèles , ses plus vrais amis • . 
parmi les conspirateurs. Santa-Rosa pensait, 
au reste , que le prince de Carignan avait 
cherché ces prétextes pour lâcher de pénétrer’ 
quel était le jour fixé pour le mouvement : ses 
demandes assez adroites à ce sujet lurent élu- 
dées ; mais on lui dit- que le moment n’était 
.pas éloigné. Ce qui me reste à ajouter est plus 
pénible que tout ce que j’ai raconté. Au mo- 
ment où Charles- Albert paraissait assurer les 
conspirateurs de son intelligence avec eux, il 
avait déjà ordonné des dispositions qui avalent 
pour, but de rendre le mouvement impossible 

i ■ 
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à, Turin el qui auraient eu probalSérnent pour 
résultat de rendre Santa -Roia et Collegno'’ 
victimes de leur dévouement à la patrie : 
contradiction inexplicable, ou qu’on ne sau- 
rait expliquer qu’en accusant le prince d’une 
odieuse duplicité. J’aime mieux croire ce que 
j’ai déjà dit : Charles- Albert voulait et ne vou- 
lait pas. 

Les mesures prises par le prince parvinrent, 
à la connaissance du chevalier de Collegno et 
du comte de Santa-Rosa. Celui-ci , voulant 
savoir définitivement à quoi s’en tenir , vérifie 
j>ar lui-même l’état des choses, et reconnaît tpie 
rien ne peut plus être tenté dans la capitale. 11 
rentre où ses amis l’attendaient. Affreuse mati- 
née ! triste renouvellement de la soirée du 
7 ' mars ! Plus d’espérance ! Les moyens qui 
nous restaient n’offraient plus de chances rai- 
sonnables de succès. C’eût été livi*er la pa- 
llie aux Autrichiens que de faire un mou- 
vement dont l’issue fût demeurée indécise 
pendant plus de cinq à six jours. Il faut donc re- 
noncer , se disaient-ils , à recueillir le fruit de 
tant de soins j il faut nous résigner à être des 
impuissans témoins de l’oppression de l’Italie! 
Le chevalier île Collegno se reprochait, dans son 
désespoir , d’en avoir cru au prince le soir duy.- 
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Il fall.nit seUéclder : les conspirateurs crurent 
• "devoir aux intérêts de la patrie le sacrlljce de 
leurs projets. Des hommes sûrs sont expc'dié#' 
en toute hâte à Alexandrie , à Fossano , à Ver- 1 
ceil et à Pignerol, pour en instruire les autres* 
chefs. 

Mais il était dans la destinée du Piémont de 
partager les malheurs de Naples qu’il voulait* 
sauver, et d’avoir quelques jours de liberté. 

. 11 me serait difficile de rendre raison des diffé- 
rentes circonstances qui firent éclater la révo- 
lution contremandée. Dans la matinée du 
10 mars, on apprend tout à coup à Turin que 
la garnison de Fossano s’est mise en marche, et 
que celle de Turin a reçu l’ordre de prendre les* • 
armes. D’Alexandrie, aucune nouvelle. Santa- 
Bosa , Saint - Marsan , Lisio et Collegno se* 

. trôuvaient réunis. 11 n’y eut qu’une voix' z( 
a Partons. » Dans vingt minutes 'Saint-Mar-' / 

San et Lisio se trouvèrent sur les routes de Ver- • 

. eeil et de Pignerol } Santa-Rosa suivit Lisio > ' . 
de près. , , , 

Je vais suivre les différens raouvemens de ■ 

* . la révolution. Je ne dirai que ce que je sais être 
vrai J mais je ne dirai pas tout ce qui est vrai , 
si mes paroles peuvent nuire à cpielques amis 
de la liberté^ qui se trouvent à la merci de leurs 
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persécuteurs. Au reste les circonstances que je 
tairai , ou sur lesquelles je passerai légèrement, 
n’altèrent point le caractère des faits. Je puis 
dire tout ce qu’il y a d’important à dire ; s’il 
en était autrement, je n’aurais point pris la 
phmie. 

Le mouvement d’Alexandrie commença le 
1 0 <le mars à deux heures du matin. Le comte 
de Pahna, capitaine, fit prendre les armes au 
régiment de Gênes qui était caserné dans la 
citadelle , et proclama la constitution aux cris 
'de viue le roi! Les dragons du roi , conduits par 
le chevalier Baronls elle comte Blanco (i), le* 
premier, capitaine, et le second, lieutenant, 

^ partent en silence de leurs différentes casernes, 
se réunissent au pont du Tanaro, trouvent la 
porte de la ville ouverte par les soins de l’offi- 
cier commandant du poste , et entrent dans 
la citadelle ; des citoyens fédérés pour la 
cause italienne , faisant à peu près la force, 
d’un bataillon, y entrent avec eux. Ansaldi, 
.lieutenant-colonel de Savoie, prend le com- 
mandement de la citadelle et forme une junte 

(i) Il y aurait de l’injustice à ne pas faire une mention par- 
ticulière du comte Bianco ; c'est à l’activité de son patriotisme, 
et à l'estime que son caractère inspirait au soldat qii'on dut 
en grande partie le mouvement constitutionnel des dragons 
du roi. . 
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provisoire composée d’Urbain Ratazzi , Ap- 
piano. Dosscna, Luzzi, citoyens d’Alexandne 
et de Palina ^ Baronis et Bianco , officiers . An- 
saldi la préside, fait signifier son installation au 
cheTaller de Varax, gouverneur d’ Alexandrie, - 
et exige militairement les rations nécessaires à 
ses troupes. 

Le clievalier Collegno et le capitaine d’artil- 
lerie Radice, arrivèrent dans la citadelle le 
1 1 ; le marquis Charles de Saint-Marsan , le 
soir du même jour. Ses mesures pour décider 
dès lors les dragons de la reine, dont il était, 
colonel en second, à se prononcer pour la cause 
de la patrie , avaient été déconcertées par 
le comte de Sambuy, colonel du corps, qui* 
le précéda de quelques heures à Verceil(i). 

Lisio fut plus heureux. Saint-Marsan n’était 

(i) Des journaux ont fait à cc sujet une histoire dont il n’y a 
pas le premier mot de vrai. Charles de Saint-Marsan ne vit alors 
ni son rc'gimcnt ni le colonel Sambuy j scs amis vinrent à sa. 
rencontre , le trouvèrent à quelque distance de Verceil, Tins-' 
triiisircut de l’ètat des choses et le forcèrent à retourner sur 
ses pas. • ■’ 

M. de Beauchamp raconte différemment ce fait. C'est le chef 
d’escadron Lisio, selon lui, qui essaya de soulever, le 9 mars, la r 
garnison de Novare, et qui échoua dans ses desseins j grâce à 
•Ja vigilance du comte de la Tour. On voit que M. de Beau- 
champ est très-soigneux de l’exactitude des détails qu’il donne 
4 scs lecteurs, et que les rcnscigncmcns particuliers dont il 
parlç dans sa préface l’-ont parfaitement bien servi- ~ 
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point encore connu de son corps , auquel il • 
n appartenait que depuis deux mois, et qu’il . . 
n’ÿvait pu voir qu’un moment ; Lislo était 
l’idole du sien. Arrivé à Pignerol le lo à deux 
lieures apres midi, il réunit Gliini, Pecorara , • 
Conli, Calosso, Bruno, Gipponi, et quelques-/ 
autres officiers dévoue's à leur pays. 11 n’eut , 
besoin que de Iciu* dire : nous allons marcher. * 
IPeourt ensuite à la caserne; sous-officiers et 
^ soldats étalent réunis pour le pansement. Le ' 
jeune capitaine s’écrie : Camarades, à cheval ; 
marchons ou le salut de 1 Italie et le vrai service 
du roi nous appellent. Les trompettes sonnent 
le boute-selle. Le chevalier Tana, major, le 
seul officier supérieur qui fut au régiment , 
survint; Lislo lui dit : Major, mettez-vous à 
notre télé; le major veut gagner du temps. . 
•Non , répond Lislo, c’est à l’instant même qu’il • 
faut partir; à cheval, mes amis, dit-il en se 
tournant vers les chevau-légers ; à cheval , au 
nom du roi et de la patrie. Dans cinq minutes 
‘.3oo chevau-légers partent au galop. Lecomte 
de Santa-Rosa arrivait dans ce moment, il ■ 
pousse le cri de guerre aux Autrichiens; et ce 
cri est répété par cette jeunesse toute remplie . 
d ardeur et d’espérance. 

Ils arrivent a Carmagnole dans la nuit : pen- 
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dant que le régiment prend un peu de roj>os > 
une déclaration est imprimée (i). Elle est dis- 
tribuée aux soldats et envoyée à Turin. Sanl^- 
Bosa cl Lislo n’apprirent qu’après être partis 
^ de Carmagnole le succès du mouvement d’A- 
■ Icxandrie. Ils arrivèrent aux portes d’Aslile ii 
à midi : ce fut là qtae Saint-Marsan les rcjoi- 
gnil, en se rendant à Alexandrie. Ils entrèrent 




{ 0 voici la traduction. Dérlarnlion. « L’arinco piemon-* 
taise, dans la (;rav!té des circonstances actuelles de rilalic et * 
du Piémont, ne saurait abandonner le roi à rinflueucc aiitri- 
'chicnne. Celte influence cmpèclic le meilleur des princes de 
satisfaire ses peuples, qui désirent de vivre sous le règne des 
lois, et d’avoir leurs droits et Icur.s interets garantis par une 
constitution jibéralc ; celte funeste influence rend Viclor-Em- 
nianuclspeetatcuretcn quelque sortcapprobatcur delà guerre . 
que l'Autriebe fait à Naples contre le droit sacré des nations 
et afin de |>ouvoir dominer sur l'Italie à son gré , humilier et 
dépouiller le Piémont, qui est l’objet de sa haine, parce 
qu’elle n’a pas encore pu l'asservir. 

» Nous avons un double but : mettre le roi en état de suivre ■ 
le mouvement de son cceur vraiment italien; donner au peuple 
la juste et honorable liberté de faire coimaitrc ses vœux an roi 
ainsi que des enfans à leur père. 

O Nous nous éloignons pour un instant dcslois ordinaires de ' 
la subordination militaire ; l'inévitable besoin de la patrie nous 
y oblige à l’exemple de l’armée prussienne, qui sauva l’Alle- 
magne en i8i3 , par la guerre spontanée qu’elle Ot à son, op- 
presseur. Mais nous jurons en même temps de défendre la per- 
sonne du roi et la dignité de sa couronne contre toute espèce- 
d’ennemis, s’il est vrai que Victor-Emmanuel puisse avoir 
d'autres ennemis que ceux de l'Italie. 

A Carmagnole, le lo mars i8ai. .Si^/ié. SA.aTOBaE Santa. 
Rosa, , Gici.iEi.vo ni Lisio. 

.-V " ' ■ • -■ 
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t^nt ensemble dans la ville , parmi une foule 
immense, d’abord étonnée, et répondant en- 
suite par l’expression de sa joie à celle des sol- 
dats , tpii trouvèrent dans l’accueil des citoyens 
la première récompense de leur résolution har- 
die. Asti est la patrie de Vittorio Alfieri. Le 
régiment passa devant l’hotel où naquit ce 
grand homme : les chefs constitutionnels le 
saluèrent de leurs acclamations ; ils croyaient 
dans leur enthousiasme voir s’ouvrir devant eux 
Tère de gloire que ce poète citoyen avait prédite 
à l’Italie. 

Lisio etSanta-Rosa entrèrent le matin du 1 2 
dans la citadelle d’Alexandrie avec les chevau- 
légcrs du roi. U paraît que leur arrivée décida 
le gouverneur à évacuer la ville , ce qui eut lieu 
par une convention militaire entre lui et An- 
saldl : suivi du régiment de Savoie et des offi- 
ciers supérieurs du régiment de Gènes et des 
dragons du roi, il se rendit à Ovîglio, et revînt’ 
après ce détour sur la grande roule d’Asti et do 
Turin. 

Les troupes constitutionnelles firent leur 
entree dans Ih ville d’Alexandrie à midi. La 
constitution fut proclamée sur la grande place, 
et le drapeau trlcolor arboré; le peuple donna 
l’essor à sa joie; le sentiment de bonheur (pil 
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se lisait sur tous les visages furiuait un sj)ec- - 
lacle encore plus touchant que les applaudis- 
sçniens de la multitude; mais ce peuple sage 
n’insulta point à la tristesse de quelques familles 
attachées à la royauté absolue. Ansaldi prit le 
gouvernement de la division , Sanla-Rosa le 
commandement de la viUe et de la garde natio- 
nale ; Collegno s’occupa de la citadelle , et 
Charles Saint-Marsan marcha sur Casai avec 
deux cents dragons, deux cents hommes du 
régiment de Gênes, et un fort détachement de 
garde nationale ; mais il est temps de consi- 
dérer la situation de la capitale, où la révolution 
fut achevée. 

Turin était rempli d’inquiétude et dans l’at- 
tente de grands événemens. On avait su que le 
comte de Saint-Michel avait fait monter à che- 
val les chevaudégers de Piémont à Fossano, et 
qu’il les avait fait rentrer dans leurs quar- 
tiers (i). On apprit, quelques heures après, le 
mouvement d’Alexandrie , et le départ de la 
garnison de Pignerol. Il parut ime proclama- 
tion du roi. Elle chërchait à calmer l’elFerves- 
oence de l’armée, et offrait une amnistie sans 
réserve au* troupes qui rentreraient dans 
l’obéissance. La paye des sous-ofliciers et sol- 
(■} Ce fut par suite de l'avis qu'il reçut le 9 mars au soir. 
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«Jats de toutes les aimes reçut en même temps 
une augmcuÿtion assez forte. 

Le roi était revenu à Turin, son autorité 
était loin d’être méconnue ; mais il ne pouvait 
déjà plus diriger les événemcns, s’il n’entrait 
pas sans hésiter dans une route plus conforme à 

I opmion nationale et a 1 esprit de l’armée. Le 

II de mars, Ferrero , capitaine dans la légion 
royale legere, et parti la veille, avec sa compa- 
gnie, pour une ville du midi du Piémont, re- 
tourne tout à coup sur ses pas, arrive justpi’à 
San-Salvario , eglise qm se trouve sur la grande 
route de Coni à une demi - portée de canon de 
Turin» Là U proclame la constitution espagnole 
à la tête de quatre-vingts soldats et d’une cen- 
taine d’étudians qui se réunissent à lui sous la 
conduite de Pietro Fechini, de Carta, et de 
quelques autres libéraux qui avalent toute la 
confiance de cette audacieuse jeunesse. L’his- 
toire des révolutions ofire peu d’exemples 
d une action aussi hardie. La mémoire n’en 
périra point et le nom de son auteur sera tou- 
jours prononcé avec respect, tant qu’il res- 
tera sur la terre des amis à la liberté. 

Si Fererro comptait sur un mouvement du ‘ 
peuple , son attente fut déçue. Les babitans de 
la capitale désiraient une constitution libérale ; 
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mais ils s'écliauffaicni lenlomenl, ni n’éprou- 
vaient alors (juc le senlimenl de Ja surprise et 
du désir. Une foule immense s’élalt réunie hors 
de la porte neuve et promenait des regards 
inquiets sur cette poignée d’intrépides citoyens. 
Le chevalier Raymond!, colonel de la légion 
royale, voulut se présenter à scs soldats ; il les 
harangua. On ne l’aimait point : il méprisait les 
vieux braves. Un coup de pistolet part , et le 
blesse légèrement au visage. Le capitaine Fer- 
rero le protège et le sauve. Des troupes furent 
envoyées contre les hommes de San-Salvario. 
Avaient-elles l’ordre de ne point les charger, 
ou les officiers qui les commandaient lisaient-ils 
dans les yeux de leurs soldats qu’ils y étaient 
peu disposés? c’est ce que je ne saurais dire. La 
plus grande partie de la Journée se passa à 
s’observer. Le roi flottait dans l’indécision , et 
il paraît qu’il n’y avait pas d’unité d’opinion 
dans son conseil. Vers le soir, la troupe de 
San-Salvario (i) quitta son poste, marcha sur 

(t) L'auteur des Trente jours de révolution en Piémont 
accuse cette troupe (Tavqic commis^ toutes sortes do Tcxatioas 
sur les malheureux habitans descanipagru's,: il est, triste de 
penser que le plaisir de ftter de Todiefix sur une jctiucssc dé- 
Touécii la liberté l'ait sétluitau paiat de lid.fairé avancer ^a> 

tnitement cette imputation. La troupe de Fcn<cro ne romniU 
V 
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Quiers , cl de là sur Alexandrie , ou' elle arriva 
le surlendemain (i). 

La matinée du 12 fut morne 'et âlencieose ; 
à une heure après midi, ce silence est rompu 
par trois coups de canon : la garnison de la cita- 
delle avait planté sur ses remparts le drapeau 
italien (2). Enrico, officier d’artillerie, jeune 
patriote doué d’une froide au^ce , avîût pré- 

aucun désordre et paya trés-exacteuent tout ec qui lui fut 
fourni dans le* différentes coaununes par *à die passa. 

(1) Je n'ai pas besoin de dire qu'eHe y fut reçue avec des 

transports de joie. Le peuple ne pouvait se lasser de contem- 
pler une jeunesse qui se consacrait avec tant d’enthousiasme 
au service de son pays. L’on vit arriver, quelques jours après, à 
Alexandrie, une troupe d’étndians de Pavic , qui avait réussi à 
tromper la vigilance de la garnison autriebienno , et Venait se 
ranger sons le drapeau italien. Les étudians piémontais et 
lombards partirent ensemble pour Turin , où le ministre de la 
guerre ordonna leur organisation sous le nom de vélites ita- 
liens : un brave de l’aneicnne armée d’itafic on ent le connnair- 
dement. C’est lu ce bataillon de la Minerve , dont parle M. de 
Beauebamp, qui le fuit se trouver ù l'alTairc de Novare, quoi- 
qu’il n'ait quitté Turin que le lendemain de cette malheureuse 
journée. , 

( 2 ) Il était noir , rouge et bleu ; celui qn’Ansaldi avait ar- 
boré à Alexandrie était rouge , vert et bleu. Le premier était 
semblable à la bannière napolitaine ; le second rappelait la 
couleur du dernier royaume d’Italie, si chère aux Lombards. 
Au reste , l’un et l’autre disparurent quelques jours après la 
révolution, cl furent remplacés par l’ancien drapeau national 
par ordre du régent. 
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paré ce monTcrnent décisif avec Gambim son 
camarade (i) , Rossi, officier du génie , Recioc- 
chi , Viglini et Cassana de la brigade d’Aosie^ 
Il conta malheureusement la vie au chevalier 
Dcsgeneys , major d’artillerie , qu’un soldat 
perça de sa baïonnette. 

Ces coups de canon donnèrent l’éveil au peu- 
ple de Turin. Une multitude de citoyens se ran- 
gent sur le glacis ,de la citadelle. Les cris de 
tt Vive la Constitution » se font entendre. Bien- 
tôt le mot de constitution espagnole est pro- 
noncé par un citoyen , il est répété par le peu- 
ple; il était dans tous les cœurs. Un officier 
suivi d’un cavalier arrive en reconnaissance ; on 
leur crie de remettre leuis sabres dans le fout^ 
reau ; mais ils poussent leurs chevaux au mi- 
lieu de la foule , le sabre à la main : dans ce 
moment de confusion, deux coups de pistolet 
partent, et l’un d'eux atteint le cavalier , vic- 
time d’une attitude hostile dont l’imprudence 
est visible. 

Le prince de Caiignan paraît , il interroge les 

(i) Ce fat le prince de Cerignan qui destina ces deux capi- 
taines d’artillerie à la garnison de la citadelle ; le capitaine- 
Badice, l'an des pins patriotes de l'armée, et à qui Charles- 
Albert avait témoigné beaucoup de confiance , les lui avait in- 
sUqués. Leurs sentimens étaient,' au reste, très-connus par le- 
piince lui-méme. 
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nouveaux chefs de la garnison de la citadelle sur 
leurs desseins. « Nos coeurs sônt fidèles au roi ; 
mais il faut que nous l’arrachions à de funestes 
conseils. La guerre à l’Autriche et la constitu- 
tion espagnole , voilà ce qu’exige la situation 
de la patrie et ce que le peuple demande. » 
Telle fut la réponse des constitutionnels. Le 
prince retourne sur ses pas. Pietro Musdlfietti , 
jeune homme de vingt-cinq ans, ardent pcûriote 
et eiceHtnt citoyen, l’aborde, un drapeau tri- 
color à la main, et lui rappelle avèc énergie ce 
qu’il doit à son pays. A cette vue, les cris du 
peuple redoublent, l’élan est donné, la révohi- 
lion de Turin est faite. La bannière italienne 
ne cessa de flotter à côté du prince pédant tout 
son trajet de la citadelle au château du roi. Elle 
y serait entrée avec lui ; mais un régiment de 
cavalerie en bataille sur la place royale, voyant 
la foule s’approcher du palais , fit une charge 
qi^ aurait pu devenir un carnage ; mais, grâce 
aux bonnes dispositions de cette troupe envers 
le peuple , il n’y eut que quelques personnes 
foulées aux pieds des chevaux; je crois qu’une 
seule y perdit la vie. 

' U était temps que la cour prît un parti. Oÿi 
avait demandé aux chefs de corps ^s’ils étaient 
sûrs de leurs soldats: « Us défendront le roi }u»> 
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(j|u’à.la mort, répondirent-ils; nous n’oserions 
leur demander davantage. » Je crois que le che» 
valicr Vialardi, colonel des grenadiers-gardes 
fut le seul qui lui donna des assurances plus 
étendues. 

On a beaucoup dit que le roi avait le projet 
de pareourir les rangs des soldats et de se mettre 
à leur tête pour rétablir l’ordre. Sans doute, s’il 
eut paru au milieu des troupes et du peuple en 
roi italien et constitutionnel , des HAnsports 
d’enthousiasme et d’amour l’eussent accueilli ; 
que s’il eût demandé aux soldats de répondre à 
l’opinion publique à coups de sabi-e et de baïon- 
nette, il aurait vu sur leurs fronts rembrunis 
que des cœurs citoyens palpitaient sous l’habit 
jnilitaire ; mais Victor-Emmanuel n’eût jamais 
l'ait pareille demande à ses soldats. J’en jure 
par §a bonté , par cette bonté qui eut sauvé la 
patrie, si la conscience du roi, peu éclairée sur 
scs devoirs politiques, n’eût été arrêtée par un 
obstacle- Nous l’allons dire cet obstacle , et il 
est la plus grande juslUicalion que les auteurs, 
de la révolution piémoutaise puissent pré- 
senter à l’Europe et à la postérité. Le roi de 
Sardaigne s’était engagé envers l’Autriche de 
no donner à ses peuples aucune institution po- 
|uii|ue : il avait donc, promis de voir les besoins^ 
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de ses sujets et de ne pas les satisfaire., de con- 
naître leurs vœux et de les éconduire ! Et il 
était roi? Non, il n’est point roi le prince qui 
a une pareille note d’escl^ivage imprimée sur 
son front ! 

Le marquis de Saint-Marsan , ministre des 
affaires étrangères, était arrivé la veille de Lay- 
hacli. Esli-d vrai qu il se soit servi de toute son 
influmice sur l’esprit du roi pour le dissuader 
de complaire à son peuple? Je ne sais si je dois 
le croire ; niins je sais bien que cet habile homme 
d’état aur^t parla seul eflacé le mérite des ser- 
vices qu’ü a rendus à sa patrie , et que cette 
patrie et les vrais amis de sa renommée ne pour-i 
raient plus prononcer son nom sans un senti- 
ment d’amère douleur. Quoiqu’il en soit, Victor- 
% 

Emmanuel , égaré par de coupables conseils ou 
par sa propre conscience , signa l’acte de son^ 
abdication , et nomma' le prince de Carignan 
régent du royaume. O nuit du i 3 mars 1821:! 
nuit fatale à mon pays ! nuit qui nous plongea 
tous dans le deuil , qui priva la liberté piémon- 
taise de l’appui de tant de bras, et. qui dissipa, 
comme un songe nos plus chères espérances ! 
La patrie sans doute ne meurt poipt ; npiis. nos 
cœurs identifiaient non-seulsment le trône et 
la iwlrie, mais Victor-Emmanuel et la patrie. JLa 
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gloire, les succès, les triomphes, tout sc ralia- 
chait à son nom et à sa personne. Ah ! sc ili- 
saient les jeunes chefs de la révolution mili- 
taire , il nous pardonnera’ un jour de l’avoir fait 
roi de six millions d’Italiens ! 

Le Piémont ne pouvait éprouver de plus grand 
malheur. Charles -Félix , duc de Genevois et 
frère du roi, était hors du royaume, et Charles- 

Albert on sait s’il méritait notre confiance J 

Tout aurait pris un autre aspect sous lés aus- 
pices de Victor-Emmanuel ; l’armée , remplie 
tle joie et d’espérance , n’aurait eu qu’un seul 
esprit; noire' confiance dans la probité du roi , 
dans l’intégrité de sa parole, eût éloigné de nous 
les tristes jours qui menacent les peuples entrés 
dans la carrière constitutionnelle avec un roi 
dont ils se défient. Cette malheureuse abdication 
changea entièrement notre position ; la plume 
me tombe des mains. Peindrai-je le triste adieu 
du roi à ses vieux serviteurs , ces sdidats affligés 
dé se voir quitter par leur chef, ce peu|de acca- 
blé du pressentiment de ses malheurs , et les 
amis de la liberté tournant vers le régent des 
regards inquiets?. Victor-Emmanuel partit pour 
Nice ; le général Gifflanga l’accompagna jus- 
qu’aux Alpes. 

Le régent, au lieu de proclamer sans balancer 
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la constitution d’Espagne , parut disposé à at- 
tendre les ordres de Charles-Félix. U fallait bien 
peu connaître l’état des choses pour croire que 
la révolution , après avoir franchi les obstacles 
les plus difficiles , s’arrêterait tout à coup. Le 
prince savait lâen que tout le parti constitution- 
nel actif s’était rallié à la constitution espa- 
gnole (i) ; que cette constitution chère à tonte 
ritalie était la seule où la gi’ande majorité des 
citoyens vît la garantie de ses intérêts ; et que 
les libéraux attachés encore à d’autres institu- 
tions n’auraient aucun appui dans l’opinion gé- 
nérale, ni auctme force prête à agir. 

Victor-Emmanuel eût à peine pu donner une 
autre cliarte le 1 1 de mars ; c’était se méprendre 
étrangement que de l’espérer le i3. Le peuple 
se rassemblait sur les places , dans les rues ; on 
s’étonnait de tout délai. Ce fut alors que Cira- 
vegna, colonel delà brigade d’Aoste, parla pour 
la première fois un langage clair et animé : il 
promettait à tout le monde, d’un air plein d’as- 
surance , que la constitution espagnole serait 

r I 

(i) Non-(culement il le savait, mais il avait plus d'une fois 
exprime une opinion favorable à la constitution espagnole, en 
disant ^ue c’était la scplequi convint au pays. « Le Piémont, 
ajoutait-il , manqnc des élémens nécessaires à l’établissement 
d'une chambre dcf pairs. » 
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]MX)cIanié() par le prince le soir même. La foule 
SC rassembla sur la place du palais Carignan : 
beaucoup de Piémontais dos provinces voisines, • 
et surtout de celle d’Ivréc , distinguée de tout 
temps par son patriotisme et son énergie (i) , 
se trouvaient mêlés avec les citoyens de la ca- 
pitale. C’est dans cette occasion que le médecin 
CrivcUi pénétra' jusqu’au régent, et lui l'epré- 
senia avec beaucoup de chaleur le vteu du 
jKîuple ( 2 ). Lés magistrats de la ville se rendi- 
rent auprès du prince, et lui montrèrent la né- 
cx'ssilé de prendre une résolution qui satisllt l’opi- 
nion publique. Le régent consulta les anciens mi- 
nistres du roi , qu’il réunit auprès de lui , et la 
promulgation de la constitution espagnole (3) 

(1) Ivrcc arriva au but Je ta révolution avant Turin. Dès 
le i3 au matiti , le comte de Palma et le marquis de Prié y h 
peine sorti de sa prison, proclamèrent la constitution es^'- 
gnolc, secondés par d’autres dignes ciloychs, et an milieu d'uu 
vif enthousiasme populaire. 

t ' 

( 2 ) Cet acte isolé de patriotisme est d'autant plus remar- 
quable qu’il ne SC rattache h aucun, dessein arrêté d’avance : 
le médecin Crivclli était étranger ù la conspiration piémon- 
taise. 

(3) M. de Beauchamp et l’auteur des Trente jours s’accor- 
dent à dire que la constitution espagnole était inconnue aux 
Piémontais. Bien n’est plus faux; depuis la révolution de 
IVaplcs on s'était empressé de la lire , les libraires ne pouvaient 
sulîirc aux demandes. 11 n’y avait pas d’homm'e un ptu instruit 
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Int le résukat'dc leur deliberation (i). A huit 
heures le prince parut sur le balcon de son 
palais, et l'annonça au peuple. La joie publique 
se manifesta , dans cet instantet pendant le reste 
de la soirée, avec la plus ('ram^e vivacité,' mais 
sans aucun de ces désordres et de ces malheu- 
reux exeès (jul accompaf^nent presque toujours 
les commotions populaires , et qu’on |)ouvuic 
craindre avec plus de raison à une heure aussi 
avancée., et après ime* hésitation' inattendue 
qni;aifeit imté-beaucoup de citoyens. La sagesse 
du peuple et les intentions pures de toul’des 
anîis de la liberté ne parurent jamais avec plus 
d’évidence. 

• Le 'régent prêta serment à la constitution 

en Picniont (jui ne la connût , et scs principes étaient tVaiHcîirs 
répand^ ,'B»cjnc dans les classes les moins cnltivéesdelà 

^l^eV^^liiir'lle-RcTcl , pouvcmcnr dc'Tnria; fut amv 
a cette conférence en sa qualité de/minirtrcta'étef^ Pieti-o 
fqt piimiare à son Jiôtel .et de le 

edffdmre aujial^s 6h'coi§>tait sur les soins de ce 

ietme hTSérté ’ potft ptot.^ 

ga^Jo-sûreté d’une p^eV^e ■qut’^appclait lo sonvenir du* la 
lanvicr. La voittirc du goi’véfncnr traversa la foule. L’indigna- 
tion SC lirait dan« tçu^ Isa mail.-J'esprit^dc sagesse et de 
inq^alion prévalut et p#nn sj(^ dSnafl^ defengt'anee 
çntÀjf(^ç.|>atmi cc^ )cuiiessc ir^ti^ , <lonfle8l>l?s- 
siires «taidft , pour aînsi>dirc /encore ouvertes. , » , 
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espagnole le 14 de mars. La reTolution ^tait 
consommée , il s’agissait de la -soutenir et de la 
défendre. Charles-Albert pouvait encore Sc ' * 
couvrir de gloire et faire oublier ses premiers 
torts. Nous allons voir comment sa régence de 
huit jours , par une funeste inaction et par les 
fausses démarches qui la signalèrent, prépara- 
les malheurs de la patrie. 

Les ministres de Victor-Emmanuel ayant 
tous donné leur démission, le régent dut .for- 
' mer un nouveau ministère. Le chevalier Ferdi- 
nand Dalpozzo eut les affaires de l’intérieur et 
y joignit la police , dont le comte Crlstiani fut 
nommé directeur général. Le chevalier de Vil- 
lamarina eut la guerre et la marine. L’avocat 
Gubernatis fut cliargé des finances , et le mar- 
quis Arborlo de Brème ayant refusé le mini- 
stère des affaires étrangères , le chevalier Lodo- 
vico Sauli tint le portefeuille en qualité de pre- 
mier officier des bureaux. • ' ' - v 

Le choix du chevalier Dalpozzo (i) réveiDa 
de grandes espérances, qui ne se fondaient pas 
seulement sur la supériorité de ses lumières et 

(1) Ferdinand Dalpozzo avait reimpli de grandes chaires sous 
le goirvcrnemcn t impt^rial {mais qui le plaçait fort haiU dans 
l’estime des Piémoti lais, c’était le, courage avec Je<fucl il avait 
élevé la voix pour tes intérêts de la.jiisticc et de la vérité de 
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xJç . SCS lakjns , mais encore sur la fermelé Je son 
caractère et sur la pureté de son attachement 
aux libertés de sou pays. Le refus du marquis 
de Brème fît faire de tristes réflexions. On ne 
se serait pas attendu que l’illustre chef d’une 
lamille dévouée à la patrie italienne montrât un 
si faible courage. Le chevaherde VUlamarlna , 
militaire éclairé , libéral avec sagesse , aurait été 
Un excellent ministre de la guerre ; mais le 
malheureux état de sa santé ne lui permettait 
point de déployer son activité naturelle. Les 
finances étaient très-bien confiées à l’avocat 
Gubernatis, qui avait d’excellens principes 
d’administration et beaucoup d’expérience. 

On voit qu’un ministère sans ministre des 
aflaircs étrangères, et avec un ministre de la 
guerre qui ne pouvait travailler , n’était point 
assorti aux circonstances de l’Etat. 

La junte , nommée d’abord de quatorze 
membres, et successivement augmentée jusqu’à 
• 

puis le retour du roi dans scs états. Ses opuscules sur diffé' 
rentes questions dé haute jurisprudence contribuèrent puissam- 
ment à former l'opinion dans les classes instruites de la société. 

reste, le chevalier Dalpozzo était demeuré parfaitement 
étranger ii la conspiration- piémontaise ; mais lorsque la patrie 
eilftiesoin de ses services elle le trouva prêt. Les d^cnltcs , les 
dangers , la détresse de notre situation ne. changèreut rien .à sa 
conduite ; ilfut fidèle à son devoir jusqu’au dernier instant. 
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vingt-huil , était Irès-rccommandablo par lap 
moralité de tous ceux qui la composaient, et 
par leur attachement à la })atrie , qui aurait 
trouvé difficilement uncoi-ps plus digne depré- 
|îai*er son bonheur, si,ellc eût été dans leæin 
d’une profonde paix y à- l’abri ;de toute insulte ' 
de la part doses voisins p mais dans les circon- - 
stances du Piémont, et lorsque nous devltms 
chercher notre salut dans une grande coramo-’ 
lion de l’Italie, et lancer le vaisseau de l’Etat au 
milieu de la tempête pour ne pas le laisser 
périr misérablement sur la côte, il était néccs-'* 
saire que la junte présentât une majorité * 
d’hommes dévoués sans réserve à la grande 
jtatrle , et aussi décidés à affronter la guerre de 
l’indépendance italienne, qu’à contenir avec 
fenuel^ tous les partis qui missent troubk; 
la paix intérieure sous une bannière quol- 
Opnque. Les évéïtemens prouvèrent qu’une 
telle, majorité n’existait point dans la junte pié- 
montaise. « 

Un, ministère incomplet, junte timide, 
et Charlos-AlbcrtK 'voilà dqpc.tqut ce que Je 
Piémont libre, avait à opposeV à ses ennemis. « 

La première démarche du gouvernement 
constitutionnel aurait dû être , une déclaration 
de guerre à rAutriche. La conduite de l’cropc-. 
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j'cnr avec Naples ; la solidarité tfintéréts qui 
existait entre tous les états italiens sur le point 
de f^arantir leur indépendance politique, et 
de s’assurer la liberté d’améliorer leurs institu- 
tions; la déclaration du cabinet autrichien sur • 
la révolution de Naples, déclaration attentatoire 
des droits de souveraineté des princes de l’Ita- 
lie , aussi insultante dans sa forme que pour le 
fond, et qui annonçait, j’ose dire, avec un 
indiscret orgueil , les vues de l’empereur sur la 
Péninsule, tout donnait au Piémont constitution- 
nel le droit de déclarer et de commencer sur-le- 
champ celte guerre. Tout d’ailleurs lui en impo- 
sait la nécessité, et lorsque celte première raison 
d’état existe , il n’est pas besoin d’en chercher 
d’autres. 

Le régent , bien loin d’en venir à cette 
démarche décisive, souffrit que le baron de 
Binder, ministre d’Autriche , continuât son 
séjour' à Turin. Le public était persuadé qu’il 
•y' jetait les semences de la 'guerre civile, on se 
répétait d’heure en heure toutes ses tentatives 
pour corrompre nos soldats, pour lier les trames 
d’une contre-révolution : les esprits s’alarment, 
s’échauffent ; im grand nombre de citoyens 
deiiiandent son renvoi au régent; d’autres se 
rendent chez le baron de Bindér j>6ùr l’engager 
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• à partir. Le ministre autrichien ne reçut aucune 
insulte, le peuple réuni sur la place du palais 
Carignan ne se livra à aucun désordre. Binder 
partit. Qu’on remarque ici l’imprudence du 
régent. On sait combien il importe à l’établis-, 
sement de la véritable liberté publique de ne 
point laisser de pouvoir et d’influence aux mou- 
vemens populaires. Le prince , qui ne pouvait 
ignorer la fermentation qui existait au sujet du 
ministre d’Autriche, fut encore blâmable, sous 
ce rapport , de ne pas lui avoir donné à temps 
l’ordre de s’éloigner. 

La convocation des assemblées, électorales 
pour l’élection du parlement, aurait dû , aussi 
bien que la déclaration de guerre à l’Autriche, 
suivre immédiatement la promulgation de la 
constituüon: Charles- Albert n’en fit rien, quoi- 
que le minbtre de l’intérieur se fût hâté d’en 
présenter le travail à la junte. 

D y eut quelques préparatifs militaires : les 
conüngens provinciaux des brigades furent, 
appelés sous les armes, la formation de la garde 
nationale et l’organisation de quelques nou- 
veaux bataillons de chasseurs ordonnées; mais 
l’exécution de ces mesures ne fut point poussée 
avec vigueur, et beaucoup d’autres dispositions 
' très-essentielles , telles que le prompt achat de 
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clievaùx et de fusils , l’organisation du train 
d’artillerie , la confection rapide des objets 
d’équipement qui manquaient encore, furent 
négligées ou retardées. Ce n’est pas ainsi qu’on 
se met à même de commencer la guerre dans 
huit jours ; et rien n’étâit cependant plus néces- 
saire que cette' guerre soudaine , qui nous eût 
donné l’initiative des mouvemens , ept trouvé 
les Autridiiens encore hors d’état de défendre 
Milan (i), eût porté au plus haut degré l’ardeur 
militaire des Piémontais , et imprimé un élan 
généreux au peuple lombard dans ces premiers 
momens de joie et de surprise où notre révolu- 
tion l’avait jeté. • , 

Il est des momens précieux dans les guerres 
politiques qu’on ne retrouve plus. Charles- 
Albert s’était bien gardé de saisir celui qui 
s’offrait à son courage. Des Milanais se pré- 
sentèrent à- lui dans les premiers jours Me la 
régence,’ et lui offrirent les -bras et les res- 
sotirces de leurs concitoyens j et le chef de ce 
gouvernement constitutionnel qui ne pouvait, 
'exister que par l’insurcection italienne reçut 
froidement ces ouvertures. Qu’était donc deve- 
nue, prânee, cette ancienne ardeur de délivrer 

CO Les' dispositions de la retraite j étaient déjà données. 

■ - .''-/iH;- • . • • "'s 
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Vitalie du joug des barbares ? Quel changea 

ment s’est fait en vous ? N’aviez vous d’env- 

thou^sme qu’éloigné de l’occasion de vous y 

Kvrer? 

Le prince de Carignan suivit en touteschoses 
un système qui convenait trop bien à la cr ain- 
tive faiblesse de son caractère. Il ne fit aucun 
changement dans le personnel de l’armée ni de 
l’administration. A IKeu ne plaise que je justi- 
fie ici la ma'xime de faire un déplacement 
général après une révolution qui, telle que la 
nôtre , s’appuyait sur l’epinlon pid)lique ; mais 
personne ne soutiendra qu’un gouvernement 
constitutionnel dût conserver au commande- 
ment des divisions territoriales, des provinces, 
desr^imens, des forteresses, les hommes fos 
plus connus par un dévouement sans bornes à la 
royauté absolue , et capables, soit par un instinct 
de haine contre les institutions libérales , ■ soit 
par l’espoir d’élever leur fortune , de tout entre- 
prendre pour le triomphe de leur cause. C'est 
cependant ce que Charles-Albert ne manqua 
point de faire ; c’est ce ^eles ministres durènt 
souffrir ; c’est ce que la junte'^n’osa pas désap- 
prouver ouvertement. j, 

Mais je ne doüs pas taire une circonstance 
très-grave qtu sert à expliquer cette marche dtt 
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gouvernement constitutionnel, mélange inouï 
de découragénoent et de du{dioité. Le régmit 
avait rendu .compte des événemens et de sa 
conduite au duc de Genevois , et la réponse éuôt 
arrivée. Le duo ne prenait point le titre de rod, 
mais bien le gouvernement du royaume , et dé- 
.clarait ne reconnaître aucun des changemens 
qui s’étaient faits ou qui se feraient dans son 
absence. 11 est vrai de dire que le duc de Gétte^ 
vois , ainsi que le remarque M. de Beaucbampr, 
regarda en face la révolution piémontaise. Aussi 
n’hé$ita-t-il .point à saûir la- seule aigne .qui ilùt à 
sa portée , les secours de l’Autrkhe.Ges«e0GiHr», 
qui plaçaient sa couronne dans une atuatkm 
au moins précaire , lui semblèrent préférables 
à toute espèce de concession à son peuple. Il 
voulait être le .maître, non le. chef de sa nation. 
Tel fut l’esprit de ses actes , et quoique tout ce 
qui s’est passé depuis tende à nous convaincre 
que son- sentiment intime y répond entièrement, 
je ne puis m’empécher de croire que si le duc 
de Génevois ne s’était pas trouvé dans des cir- 
constances qui lui firent méconnaître la situa- 
tion du Piéntont , il aurait tenu une ligne de 
conduite bien .différente et bien moins fatale 
au bonheur et à la tranquillité de ses états. Au 
reste , si jamais une nation a dû prendre soin, de 
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la dignité de la couronne malgré celui qui fa j 

porte , c’était dans la circonstance dont je parle ; 
c’était bien là qu’il fallait s’exposer au ressenti- 
ment personnel du roi pour mériter de la voix 
impartiale de la postérité l’éloge de s’être op- j 

posé à l’abaissement irréparable de la maison de | 

Savoie. Et n’oubliez pas que la situation du 
duc de Génevois dans la cour d’un prince 
autrichien et entouré des armées de l’Autriche 
nous donnait le droit d’envisager tous ses actes 
comme l’ouvrage de la violence , ou au moins 
de l’influence de nos ennemis. Les Espagnols 
avaient-ils dû jamais prêter une oreille docile 
, aux ordres de Ferdina nd lorsqu’il était à Baïonne 
ou à Valençay? 

Le gouvernement constitutionnel du Piémont 
n’eut ni le courage ni probablement la volonté 
de faire un appel à ce principe, gardien de l’hon- 
neur des nations. Le régent crut cependant voir 
du danger dans la publication de la déclaration 
du duc de Génevois ; il prit l’avis d’un congrès , 
où se trouvèrent tous les anciens- ministres , et 
qui tomba d’accord sur la, nécessité de garder 
le silence et de demander au roi de nouveaux 
ordres, en lui représentant les. vœux de la na- 
tion et l’état du pays. Un congrès où étaient in- 
tervenus des hommes attachés à des opinions si 
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opposées tie pouvait prendre qu’une résolution 
palliative,: cette espèce de transaction entre 
deux partis devait augmenter dans un gouver- 
nement déjà si faible et si timide le penchant à 
Tioaction, et cette politique expectante,.» cou- 
pable , si fatale dans les témps de révolution , 
et qui 'condamne ceux qui la suivent au juste 
mépris des peuples qu’ils ont perdus. 

Que faisaiéntcependant ces chefs constitution* 
nèls si ardensà faire la révolution piémontaise^et 
. qui paraissent si insoucians d’en assurer les résul- 
tats ? Presque tous se trouvaient à Alexandrie ; 
ils s’y occupaient de préparatifs militaires, pro- 
voquant les ordres du gouvernemeut, les préve- 
nant même dans tous les cas où ils le jugeraient 
nécessaire , et le voyaient praticable. Ansaldi 
continuait à présider la junte provisoire, et don- 
nait des soins iniàtigables à la chose publique. 
Aucun d’eux ne s’était rendu à Turin au mo- 
ment de l’installation du gouvernement constitu- 
tionnel. Nullement avides d’exercer le pouvoir 
et de diriger les événemens , ils voulaient ôter 
aux ennemis de la liberté jusqu’au prétexte de 
la calomnie , et n’aspiraient qu’à l’honncür (Je 
défendre leur pays dans le rang où le gouvep- 
'nement les aurait placés. Dalpozzo et Villama- 
rina dans le ministère J la Cisterna et Maren-î 
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tlni (i)^tlans la juntp , tant d’autres loyaux amis 
de la liberté demeurés à Turin leur parurent 
d’abord garantir les intérêts de la pallie. Néan- 
moins, lorsque le prince proclama une amnistie 
pour Iqs troupes qui avaient piis part aux mou- 
vemens de la révolution, les chefs constitution- 
nels virent avec peine une démarche aussi con- 
traire aux principes de la liberté , et envoyèrent 
leur protestation au prince. Luzzi , Lisio et 
Bâronisla portèrent à Turin et furent chargés en 
même temps par la junte d’Alexandrie , laissée 
sans instructions par le gouvernement , de de- 
mander au régent des ordres positifs sur lesquels 
elle pût régler sa conduite. 

A leur retour à Alexandrie , ils y trouvèrent 
Charles de Saint-Marsan revenu de son expé- 
dition de NQVare : elle avait été, heureuse, lleçu 
avec endioiisiasme à Casai et Yerceil , il avait- 
ensuite marché avec trois cents honuues d’in- 
fanterie et deux cents chevaux sur Novare., où 

( i) L'abbé Marcntini inspirait de la confiance aux ainis de la 
liberté, parce quec’étaitun hoiaine éclairé, vertueux et d’iin 
grand caractère. Mais M. de Bcauchamp, qui a beaucoup de 
goût pour les comités directeurs , dit dans son ouvrage que 
Marentini et Santa-Rosa étaient membres de celui de Turin 
lorsque la révolution éclata. C’est dommage que ces deux 
personnes se soient vues pour la première fois le ao mars , à la 
junte , savoir , dix joursnprés que la révolution eut éclaté- 
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le comte' de la Tour, gouverneur de la division, 
se renferma avec quinze cents hommes : les 
deux chefs convinrent d’une suspension d’armes * 
et envoyèrent un officier à Turin. 11 rapporta la 
nouvelle de l’abdication du roi et de l’instal-'. 
lation du régent ; les deux partis se réunirent, 
Saint-Marsan entra à Novare au milieu d’une ‘ 
multitude ivre de joie (i). 11 aurait pu s’y em- ' 
parer du commandement, la majorité des sol- 
dais et tout le peuple étant pour lui, s’il n’avait 
pas voulu montrer par son exemple que l’armée 
devait rentrer sous la discipline militaire. 11 prît 
donc les ordres du gouverneur , et s’y soumit 
avec loyauté. C’est ainsi que cette Novare , qui 
devait devenir le foyer d’une contre-révolution 
impuissante et la piorte d’entrée de l’étranger, fut 
abandonnée au comte de la Tour j mais Charles 
Saint-Marsan le voyait alors franchement disposé 
à défendre le gouvernement constitutionnel, et 
ne se'doutajt pas que des ordres datés de Mo- 
dène viendraient dans quelques jours ébranler 
la fidélité du général qui gardait notre fron- 
tière. 

(i) ITn Te Aeum' fut chanté solcnnelleraent dans | Valise 
catlicdTale par le cardioal Monzo , évéque de Novare. Le 
comte de la Tour, à la tétc de son état major, et le marquis 
('harles de Saint-Mai'saD y assistèrent. . . - . 
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'liBSamis delà liberté, à Alexandrie, commen- 
cèrent à concevoir de sérieuses inquiétudes sur 
la situation de la patrie lorsque Luzzi , Lisio et 
Baronis leur dirent celle de la capitale et leur 
montrèrent l’hésitation , l’incertitude dans la 
marché du ministère , le découragement chez 
les bons citoyens , l’espoir mal ‘dissimulé chez 
* les ennemis de la constitution , l’opinion pu- 
blique déconcertée, et le régent embarrassé de 
sa situation , perdant tout son temps à de vaines 
audiences , e^ ne trouvant de volonté que |X>ur 
arrêter les projets utiles des ministres de la 
guerre et de l’intérieur. Ce fut alors qu’ils déci- 
dèrent le-comte de Santa-Rosa'à se rendre à 
Turin. Il- ne consentit à ce voyage que dans 
l’espoir de déterminer le prince et la junte à 
t déclarer 1^ guerre à l’ Autriché. Lisio et Collegno 
parurent avec lui. Ils se rendent chez le prince 
’ en arrivant :1e prince était enfermé, se disant 
malade. Le dessein de déserter sa ‘patrie était 
déjà dans son cœur et il ne put se résoudre à 
soutenir les regards de ees trois ardens et loyaux 
jKitrlotes. Ceux-ci se présentèrent à la junte"; 
Santa - llosa lui parla avec une austèr'e fran- 
chise. Elle entendit pour la première fois un 
langage qui répondait à la gravité des circon- 
stances et parut s’en émouvoir. 


. .A 
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Le même jour le prince nomma le comte de 
Santa-Rosa régent du ministère de la guerre : 
Villamarina, accablé de maux et de tfatîtiÜ ,'et 
dégoûté du prince, avait demandé sa démission. 
Le cbevalier Bussolino, major-général, adjoint 
au ministère i était naturellement appelé à le 
remplacer ; mais le prince espéra mieux donner 
le change sur ses projets par le choix d’un 
homme qui avait toute la confiance du' parti 
constitutionnel. 

Le nouveauministre fut Installé sur-le-champ. 
C’était le soir du 21 mars; le bruit du départ 
’ du prince circulait déjà sourdement. Le ministre 
de l’intérieur lui en avait parlé avec autant de 
sincérité que d’adresse. Charles- Albert en plai- 
santa comme d’un conte populaire, assigna aux 
deux ministres une heure de travail pour le 
lendemain' matin , et partit dans la nuit. Il se 
fit suivre .par les gardes du cor]^', * J ^^rtillerie 
légère, -les chevau-légers de feWé et le régi- 
ment de Piémont-royal , cavaleVie. 

C’est ici que commence la seconde période 
du gouvernement constitutionnel. Abandonné 

d’un chef violateur de ses sermens, sa clmte 

• • 

paraissait certaine , et ses ennemis croyaient 
pouvoir y compter. 

Là nouvelle du départ de Cliarles- Albert fut 
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à peine connue, que le public se livra au 
découragement. Deux sentimens »e partageaient 
les cœurs ; l’indignation contre ce prince cou- 
pable, et le regret de voir la cause de la liberté 
piéinontaise perdue sans retour.' La, junte fut 
sur le point de se dissoudre ; la plus grande 
partie^ de ses membres demandèrent leur dé- 
mission. On courait le [Jus grand danger de 
tomber dans ranarchie , et le cbevalicr Dal- 
pozzo le rappela avéc force aux membres de la 
jurité , qui eurent le courage de se réiuûr le 22 
de mars. Les conseillers jnivés du prince et 
une dé{)utation du corps décurional de la ville 
de Turin (1) furent apjjelés au sein de l’assem- 
blée. Les prentiers déclarèrent n’avoir eu con- 
naissance du départ du prince qu’avec le pu- 
blic et en ignorer les motifs, ils refusèrent 
d’ailleurs de participer aux délibérations de la 
junte et se retirèrent ; les décurions assistèrent à 
la séance et applaudirent à la résolution prise 
par la junte de retenir les rênes du gouverne- 

(1) La ville de Turin est administrée par soixante magistrats 
appelés décuriuns, et présidée par deux syndics qui changent 
tous les ans. Cette administration , dont les formes anciennes, 
Iiiipurfaitcs sans doute, mais bien préférables à une organisa- 
tion qni fait du pouvoir municip.il un .iveuglc instrument du < 

gouvernement, avait toujours défendu avec fermeté ses droits 
contre plusieurs ministres de Victor-Eminannci. 
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meut jusqa’à laréoepiion de nouveaux ordres' 
du roi ou du régent. 

Le comte de Santa-Rosa se serait opposé à 
cétle déclaration, nullement rédigée dans les 
principes constitutionnels, s’il n’avait vü l’im- 
possibilité de tenir à Turin. A l’exception de la' 
citadelle , le gouvernement constitutionnel n’y 
avait aucune force sur lac^uellc il pût compter. 
Les carabiniers royaux et le régiment de Savoie 
étaient contre lui ; l’artillerie , composée d’élé- 
mens hétérogènes dans son personnel , avait 
une attitude au moins vacillante et les meil- 
leurs âtoyens paraissaient abattus. Dans cet état 
de choses , le ministre de la guerre résolut de 
se retirer sur Alexanderie avec la garnison de la 
citadelle, et de remettre celle-ci à la garde 
nationale de Turin, qui était sous les ordres 
directs du corps décurional : il fit ses dispo- 
sitions en conséquence. Ce fut alors que le 
prince de la Cisterna et le marquis de Prié’, se 
croyant à la veille du rétablissement de cette 
royauté absolue qui leur avait juré- une guerre 
mortelle partirent pouT Genève. • 

Mais le ministre de la guerre changea de 
résolution à huit heures du soir , lorsqu’il reçut 
la nouvelle que le régiment des dragons de la 
relue avait quitté Parmée de Nova^ç aux cris de 
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vive la constitution', ce mouvement spontané 
ayant relevé ses espérances , il se rendit . à la ' 
junte , et ne croyant pas devoir soumettre une 
décision d’une si haute importance à la délibéra- 
tion d’un corps sorti momentanémenlde la ligne 
constitutionnelle , il annonça que les ordres 
•de départ étaient, contremandés , et en dit la 
raison. . 

Le lendemain, Santa-Rosa publia un ordre 
du jour dans les termes suivans. 

U Charles- Albert de Savoie , prince de Cari- 
» gnan, revêtu par S. M. Victor - Emmanuel"^ 
)) de l’autorité de régent, m’a nommé , par son 
» décret du 21 de ce mois, régent duminis- 
M tère de la guerre et de la marine. 

» Je suis une autorité légitimement consti- 
» tuée ; et il est de mon devoir, dans les terri- 
» Lies circonstances où se trouve la patrie, de 
» faire entendre à mes compagnons d’armes la 
» voix d’un sujet affectionné à son roi, et d’un 
n loyal Piémontais. 

»_ Le prince régent a alxindonné la capitale 
» la nuit du 21 au. 2a de ce mois sans en 
» prévenir la junte nationale ni ses propres 
» ministres. 

Qu’aucun Piémontais n’accuse les inteii- 
» lions d’un prince dont le coeur libéral , dont 
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y> le dévouement à la cause itallen|ie ont été 
» jusqu’ÎGi l’espoir de tous les gens de bien. 

» Un petit nombre d’hommes, déserteurs de 
» la patrie et serviteurs . de l’Autriche , ont 
» sans doute trompé , par un odieux tissu de 
» mensonges, un jeune prince qui n’a point 
» l’expérience des temps orageux. 

» Une déclaration signée par le roi Charles- 
» Féhx a paru en Piémont; mais un roi pié- 
» montais aux milieu des Autrichiens , nos 
» inévitables ennemis , est un roi captif : rien 
» de ce qu’il dit ne peut ni ne doit être regardé 
» coname venant de lui. Qu’il nous parle sur 
» un sol libre et nous lui prouverons alors que 
» nous sommes ses enfans. 

» Soldats piémontais , gardes nationales 
» vpulez-vous la guerre civile .? Voulez-vous 
» l’invasion des étrangers, la dévastation de 
w vos campagnes , l’incendie , le pillage de 
» vos villes et de vos villages ? Voulez- vous 
. » perdre votre gloire, souiller vos enseignes? 
» Continuez. Que des Piémontais armés se 
» lèvent contre des Piéntotais armés ! Que des 
» poitrines de frères heurtent des. poitrines de 
» frères ! ’ . 

î) Commandans des corps, ofEciers, sous- 
» officiers et soldats , il n’y a plus qu’un moyen 
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» (le salut ; ralliez-vous à vos drapeaux, entou- 
» rez-les , salsissez-les, et courez les planter 
» sur les rives du Tésin et du Pô : le pays des 
» Lombards vous attend , ce territoire qui dé- 
» vorera ses ennemis à l’aspect de votre aVant— 

>î garde. Malheur à celui cpie des opinions 
» différentes sur les institutions de son pays 
» éloignerait de cette résolution nécessaire ! 

» 11 ne mériterait point de conduire des solda^*^ - 
» piémontais, ni l’honneur d’en porter lé nom I 

» Gimpagnons d’armes ! cette époque 
»' européenne. Nous ne sommes point abàn- ,'i 
» dohnés : la France aussi soulève sa tête trop ^ ^ 

)) humiliée sous le joug du cabinet autrichien', 

» elle va nous tendre une main puissante (i). 

» Soldats et gardes nationales , des circon- 

( I ) J’ai été plus d’une fois témoin de l’indignation du comte 
de Santa-Rosa , lorsqu’on donnait à ces paroles une interpré- 
tation hostile à l’égard du gouvernement constitutionnel de la 
maison de Bourbon. Santa-Rosa ne voulait faire allusion qu’à t 

un nouveau ministère plus attaché à l’exécution 'de la charte, 
plus en harmonie avec l'opinion française , et capable par là de 
rendre à la monarchie la prépondérance politique des beaux 
jours de Henri IV et de Louis XIV, quin’auraient jamais souf- 
fert que l’Autriche tlictât des lois à l’Italie. La nouvelle d’un 
changement dans le ministère de Louis XVIII était arrivée à 
'Turin , on la donnait d’une manière très-positive. Santa-Rosa 
crut devoir en faire usage sur-le-champ ; mais il regretta depuis 
de s’étre exprimé de façon à laisser du doute sur le vrai sens 
de ses paroles. < 
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)) .stances cxlraordinaires exigent des résolutions 
y> extraordinaires. Si vous hésitez, plus de patrie, 

)) plus d’honneur, tout est perdu. Pensez-y, et 
» faites votre devoir , la junte et les ministres 
» feront le leur. Votre énergique union rendra 
» son premier courage à Charles-Albert, et le' 
» roi Qiarles-Féllx vous remerciera un jour de 
» lui avoir conservé son trône. » 

Cet ordre du jour fut communiqué à la jimte 
par le ministre de la guerre. Il y avait loin de 
ce langage à la déclaration de la veille : aussi ’ 
la majorité de ses membres ne l’approuvait-elle 
point. Santa-Rosa leur dit : « Vous me désa- 
» vouerez si vous voulez , mais je n’en ferai pas 
» moins mon devoir. » 

Le Piémont apprit , par sa démarche, que le 
gouvernement constitutionnel existait encore.' 
Jamais acte d’un ministre ne fit peut-être plus 
•.-d’effet sur l’opinion publique (i). Il ne fallait 
.. pas moins pour la soutenir après le coup ter- 
rible «pii lui avait été porté par la défection de 
Charles- Albert. 

' ’> 

(i) M. ÂlphoDsç de Beauchaoip, en parlant de l’ordre dn jour 
du 37 mars, le cite comme l’acte le' plus bardi qui soit sorti 
d'une plume ministérielle ; mais ces expressions sont plntô^ ap- 
plicables à celui du a3 mars, le seul qui ait eu de l’influetce 
' SUT les événemeos; . * ■ 

a r 
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Le ministre de la guerre ne se borna pas à 
des paroles, il expédia sur-le-chanop des cour- 
riers pour mettre les troupes en mouvement 
sur tous les points du royaume. Cinq bataillons 
delà garnison de Gênes, trois de celle de Nice 
et de Savone , trois de celles de Savoie reçurent 
l’ordre de se rendre à Alexandrie à doubles 
étapes. Il fut ordonné au général Bellotti de 
prendre le commandement de la division de 
Novare, sur la nouvelle reçue de la défection 
du général de la Tour. Le général Ciravegna 
eut l’ordre d’appuyer de ses forces et de son 
influence le général Bellotti , et de prendre le 
commandement du corps de troupes deNovare. 
Le général Bussolino fut envoyé à Verceil pour y 
coordonner les opérations avec celles d’ Ansaldi, 
que le ministre chargea du commandement à 
Alexandrie. Le général d’Ison, commandant 
des troupes à Gênes , fut en même temps chargé 
de prendre le gouvernement de la divison à la 
place du comte Desgeneys (i ). 

L’ensemhle de toutes ces dispositions montre 
assez que le dessein du ministre était de réunir 
promptement toutes les forces disponibles à la 
frontière de Lombardie pour prendre rinitia-; 

.(i) Ce dernier ordre n’arriva à Gènes que le jour mémo ou 
le lendemain du mouvement du a3 mars. . . 
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tive (le la guerre , ce <jui seul pouvait ofifrir des 
cUances de su(x;ès et faire une diversidhen faveur 
des Napolitains , dont on savait déjà les pr^ 
miers revers, niais qu’on croyait encore déci- 
dés à entretenir vivement la guerre. Par ces 
liiesurcs , la Savoie -se trouvait prestjue totale- 
i^ent dégarnie de troupes ; et le parti constitu- 
tionnel y demeurait privé dosa principale force, 
par l’éloignement du regiment.d’Alexandrie, 
dévoué à la gloire de son pays ; mais &nta-Rosa 
crut devoir sacrifier celle grave considération 
à la pressante nécessité d’agir sur la frontière 
italienne. Je ne sais s’il fît sagement ; mais ce 
qui est clair à mes yeux, ce qui doit l’être aux 
yeux de tout homme de bonne foi , c’est que les 
cUèfs constitutionnels n’avaient aucune espèce 
■iltintelligence avec les ennemis du gouverne- 
ment des Bourbons^ qu’ils étaient étrangers aux 
iBouveri^ens dé G renoble > comme à tout autre 
mouvement révolutionnaire en France. S’ils 
avaiént^Voulu lier la révolution piémontaise aux 
trodbles de^France, auraient-ils livré la Savoîe 
- au «omte ,d Andezeno ? Je défié qu’il y ait rien 
à répondre à cela^je défié qu’on puisse alléguer 
aucun fait qui œntredise ce (jue je viens d’é^’ 
tablir’(r). ' '' V?.: 

(i)Tout Iç système de M. de Bcauchamp sur l'allûuuje'^iM. 
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Au reste, le ministre de la guerre ne se flat- 
tait pas que ses ordres fussent exécutés sur tous 
les points. Il les donna dW manière très- 
positive et qiû ne laissait supposer aucune ' 
tation ; mais U n’avait pas oublié que l’exécutiop 
en pouvait être empêcbée , éludée , ou retardée 
pai- les gouverneurs et les chefs de corps qùe 
le régent avait laissés en place , malgrc leur 
opposition connue à la royauté constitution- 
nelle. Ilfie s’attendait cependant pas à en trouver 
les premiers exemples dans Bellolli, Ciravegna 
etBussolino; Une croyait pas ces troià offi- 
ciers généraux capables de trahir ou d’aban- 
donner leur pays à l’instant même où sa destinée 
‘dépendait en grande partie de leur dévoueinenV 
' courageux (i). Bellotû, Piémontais et anaeu 
général de brigade au service du rbyaume 
d’Italie, proscrit par le gouvernement autri- 
chien, avait été tiré de sa retraité par le gou- 
vernement consütuüonnel, et nommé raajor- 

kime d’anfarti révolntionnaire français ayeejes autwr. de la 
révolution piémontaise n’est quiin roman inyfente i pUwir î 
M. de Bcauchamp n’épargne pas ks assertions,, mais elles se 
trouvent toutes démenties par des faits constâns. 

II) Giaenga s’eUit retiré k sa campagne , non lmp de Ver- 
CçU. d’pCf il «c rendit ensuite k Novarc, k peu près k Mepoque. 
■■^■{Aarlél-iâbcrtfartitde Turin. ->w 
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général : la désertion du prince de Carignan 
entraîna la sienne. Il ne répondit point à Santa- 
Rosa , se tint pendant quelques jours dans une 
position presque douteuse , et finit par se sou- 
jpieltre entièrement aux ordres du comte de la 
^Tour.*Q.râvegnaj-dont .l’esprit, constitutionnel 
s’était montré lortein^nl le mars et qui con- 
tihuait affaire beaucoup dq,bruit dans, ses dis- 
cours n’obéi^ pointeaux oi'dres réitérés 'du 
ministre, fit une réponse évasive, parut hésiter 
quelque temps entré ses devoirs envers la patrfe 
elle soin de sa fortune, et finît comme BeUotti, 
Seulement avec plus de remords. Bussolino ne 
< remplit point sa mission et disparut. On sént 
combien la conduite de ces trois hommes dut 
-avoir de l’influence sur les événemens et sur 
l’opinion publique, et combien elle devait 
rendre plus facile au comte de la Tour l’exécu- 
ifon de ses desseins. 

Te prince de Carignan ne se mit point à La 
•tète de la contre-révolution j il fit mal. Pour- 
quoi ne pas achever une trahison si bien com- 
mencée, et ne pas détruire rapidement un 
ouvrage né sous ses auspices , entrepris à 
scm signal ? Il amenait assez de forces au 
comte de la Tour pour être en droit de pren- 
dre le commandement, et il ne lui fallait qu^une 
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renonçait k la régence , se soumettait sans res- 
trictions aux ordres du roi , et qu’il engageait 
la junte à en faire autant (1). Rentré ainsi dans 
les principes de l’obéissance passive , Charles- 
All>ert se flattait peut-être de ne pas trouver à 
Modène un souvenir aussi vif de sa conduite 
antérieure. Ne connaissait-il donc pas le nou- 
veau roi et sa cour? 

En même temps que le prince de Girignan 
annonçait à la junte sa renonciation à la régence, 
le comte de la Tour envoyait un officier au 
comte de Santa-Rosa pour lui porter la décla- 
ration de Charles-Félix, et l’ordre, au nom 
du roi, de remettre le porte-feuille de la guerre 
et de la marine au chevalier de l’Escarène, 
adjudant-général et premier officier des bu- 
reaux sons le dernier ministre de Victor-Em- 
manuel. Santa-Rosa répondit simplement qu’il 
obéirait aux ordres de S. M. et quitterait avec 

( I ) Comment M. de Beaiichamp peut-ii dire que le prince 
de Carignan , dans sa dépêche à la junte , lui promettait , pour 
prix de sa soumission , une amnistie et une charte semblable 
à celle de la France ? Ce sont là les propres mots de I historien. 
Où a- t-il donc pris ses informations ? Son assertion est fausse 
en tous points. Le prince de Carignan ne promit rien h la junte, 
et ne prononça pas seulement le mot de constitution ou de 
charte. M. de Bcaucharop n'a pu trouver ec fait que dans son 
imagination : qu’on juge de la conGancc qn'il mérite. 
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. empressement le minisu'Te , aussitôt que le roî 
sé trouverait en état d’exprimer librement sa" 
volonté. Il remit en même temps à l’officier 
du comte de la Tour son ordre du jour dû 
' 23 mars , et lui donna la nouvelle de la révo- 
lution de Gênes. 

Cette révolution, ou plutôt ce mouvement 
populaire très-prononcé, où les Génois se mon- 
•.trèrent dignes de la liberté et des beaux temps 
de leur république , éclata le 23 mars. 

Le gouvernement de Gênes avait reçu des 
ordres directs de Charles-Félix, et savait les 
intentions du prince de Carignan. Il fit sa con- 
tre-révolution le 21 mars, la déclaration de 
Modène fut affichée , et l’on annonça aux Gé- 
nois que le prince de Carignan y avait obéi. Le 
. calme avec lequel le peuple génois avâit reçu Içi 
nouvelle des événemens d’Alexandrie et de Turin 
trompa le comte Desgeneys, homme d’ailleurs 
d’un très-grand sens, et jusque-là cher aux 
, Génois par ses manières simples et populaires 
et par son amour de la justice ; mais lorsqu’il 
entreprenait de renverser la liberté consiiiu- 
lionnelle , ce n’était pas à Gênes qu’il pouvait 
réussir , à Gênes qui n’a jamais aimé la royauté, 
et qui déteste la royauté absolue. Le comte 
Desgeneys eut le dessus dans la journée du 2 1 
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la jeunesse génoise fut contenue par la force 
des armes, Le 22, les deux partis furent en 
présence. Le a 5 , le peuple génois se leva (1) ; 
une partie de la garnison se joignit à lui : lé 
reste ne voulut ou n’osa point prendre un parti 
contraire. On vit alors quel était l’esprit des nou- 
velles révolutions italiennes : un peuple lurleux 
aux portes du palais du gouvernement ; il 
s’avance dans la cour Intérieure j le comte Des-; 
geneys descend et se présente à la multitude^ 
mais il idlail périr : la fièvre populaire était ter- 
rible, et une première victime pouvait faire 
couler des torrens de sang ; la jeunesse génoise, 
rmssl sage que dévouée à la liberté , ne craint 
pas cette fureur : elle sert de rempart à l’infor- 
tuné vieillard. Pas assez heureuse pour le pré- 
server de toute insulte ,, elle sauve du moins ses 
jours ; dès étudians deviennent sa garde , et la 
maison d’un simple citoyen son asile. 

I ) L’arrivi'e tl’un courrier parti de Turin le at , cl qui an., 
nuuea qae la capitale était paisiblement constitutionnelle , et 
le prince de Chignon dans l’exercice de la régence , poussa les 
ôéuois au dernier degré de l’exaspération. Ils ne virent plus 
d.uis leur.gouvcmcur que le cÿcf perfide de la contre-révolu- 
tion. I.e comte Desgencys, qui n'avait rien annoncé que 
■te vrai sur Charles-Albert, mais qui ne put se laver du re- 
proche de mensonge et d’imposture, parce qu’il n’avait reçu du 
r^ent que des communications verbales, laHlit être la victime 
des fanssos mesures cl de laiégèwfé du princé. 
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Une commission du gouvernement fut établie 
du consentement même du comte Desgeucys , 
le comte d’Ison la présida et se mit en rapport 
avec la junte de Turin. Une garde nationale 
nombreuse fut organisée avec promptitude , et 
dune manière qui garantissait rutlllté de ses 
services. Jamais peuple ne montra une attitude 
digne de plus de conliance. 

Cet événement rendit quelque courage à la 
junte , et ramena quelque espoir dans les cœurs. 
Notre situation s’était un peu relevée ; le camp 
d’Alexandrie se renforçait , d’après les niouve- 
mens des troujxîs dont j’ai parlé (i). J-iCS soldats 
des contingens provinciaux arrivaient en foule 
aux dépôts de leurs brigades ; les provinces , 
quolcpie d’abord terrifiées par le départ du 
prince de Garignan , témoignaient leur attache- 
ment à la constitution. Cependant le Piémont 
méridional était encore comprimé par le che- 
valier Rovero de San-Severino , gouverneur Je , 
Coni, homme très-prononcé contre le sys- 
tème constitutionnel J les carabiniers royaux 

(i) Il n’y eut que les chasseurs-gardes, i^giment entière t 
ment recruté en Sardaigne, qui refusèrent d’obéir, en pro- 
testant de ne vouloir prendre aucune part aux évenemens in- 
térieurs du Piémont. Le gouverneur <tc Nice envoya au mi- 
nistre de la guerre la déclaaalion des oiBcicrs de ce corps. 
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obéissaient à l’esprit contre - révolulionnafre de 
leurs chefs, favorisaient sur tous les points les 
ennemis de la liberté, et, réunis en grand nombre 
à Turin , y menaçaient la sûreté de la junte et 
des ministres. 

Au milieu de tous ces dangers et de toutes 
ces difficultés , le gouvernement constitutionnel 
.ayant survécu , par la fermeté de ([uelques hom- 
mes , à la désertion de son chef, aurait pu sau- 
ver la patrie, si le coup mortel n’étoit venu de 
plus loin. 

Malheureuse Italie ! tandis qu’une de tes cé- 
lèbres cités arborait ta bannière ,• ce peuple qui 
avait ouvert la carrière de la liberté ; ce peuple 
dont le parlement avait donné de si grands 
exemples de courage; ce peuple qui avait eu neuf 
mois pourse préparer à la guerre, qui avait juré 
de s’ensevelir sous les ruines de sa patrie ; ce 
peuple a cessé d’exister, il n’est plus! J’ignore 
si l’histoire pourra déchirer entièrement le voile 
qui couvre des évéuemens si déplorables. 11 est 
vrai qu’après de grandes calamités les peuples 
se plaignent toujours de grandes trahisons ; 
mais ici les traîtres né sont pas tous cachés ; U 
en est qui ne rougissent point d’avoir livré leur 
pays aux fers et à l’opprobre. L’un considère 
tranquillement les effets de sa haute hypocrisie. 
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en altemlanl qu’il eri jouisse à son tour ; l’aulre- 
possède déjà le prix «ju’on lui a payé pour le 
beau nom qu’il a couver! d’infamie : ils sont 
donc surs que le Vésuve n’a plus de laves en- 
flammées ! 

LiOrsque les nouvelles de Naples arrivèrent a 
Turin, nous refusâmes d’y ajouter foi. Jamais 
il n’y eut de malheurs plus grands ni plus in- 
croyables ; mais du moment qu’il ne fut plus 
permis d’en douter, l’accablement devint géné- 
ral, et personne ne put encore voir des moyens 
de salut pour la cause italienne. 

Ce fut à cette époque que le comte de Moce- 
nigo, ministre de Russie à Turin, fit des ou- 
vertures de pacification au chevalier Dalpozzo 
et à l’abbé Marentini. 11 ne les fit point au nom 
du souverain qu’il représentait, mais de son 
'propre chef, en assurant toutefois les deux per- 
sonnes auxquelles il s’adi'essait qu’eUes pou- 
vaient compter sur l’intérêt de l’empereur 
Alexandre à l’heureuse pacification du Piémont. 
Les conditions propos^ées par le comte de Mo- 
cenigo consistaient dans l’assurance que les Au- 
trichiens ne mettraient pas le pied sur notre sol, 
et dans une amnistie pleine et entière ; il donnait 
en même temps l’espérance delà concession d un 
statut qui garantirait' les intérêts de la société. 
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Ce projet fut communiqué à la junte : après 
en avoir mûrement délibéré, elle fit une décla- 
ration par laquelle elle acceptait l’intcryention 
du ministre de Russie et son plan de paciGca- 
tion, en insistant avec force sur la concession 
d’un statut politique , seul moyen d’assurer la 
paix et le bonheur du Piémont. Cette déclara- 
tion fut signée de tous les membres de la junte(i) 
et du ministre de l’intérieur. L’abbé Marenlini 
fut chargé de se rendre à Alexandrie pour com- 
muniquer la négociation aux chefs consütutiônr 
nels , et les engager à y accéder. 

Le ministre de la guerre ne s’opposa point à 
ces démarches. Depuis la chute du gouverne- 
ment constitutionnel doNaplès > la situation des 
' affaires avait totalement changé à ses yeux : il 
désirait sincèrement une pacification qui eût 
préservé son pays de l’odieuse présence d’uile 
armée autrichienne , et lui eût obtenu une amé- 
lioration intérieure et la garantie de sa durée. 
11 croyait même qu’à ce prix les chefs conshtli- 
tionnels devaient renoncer pour leur compte à 
l’amnistie promise, et ^ bannir volontairement 

(ï) Luzzi, seci’ëtairc de la junïp provisoire d’Alexanlln^^ et 
nomme ensuite membre delà junte de Tufin, ne s'y teit 
point encore rendu « et ne sc trooyt doînt présent k la séance 

* ■ *4 

dont il s'agit ici- . 
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de leur pairie pour mieux assurer sa paix et sotl 
bonheur. Sanla-Rosa s’abstint toutefois designer 
la déclaratiou de la junte, ne voulant point se 
séparer de ses amis politiques; mais il leur com- 
muniqua franchement son opinion, et en in- 
struisitle comte de Mocenigo, tout en lui décla- 
rant de la manière la plus positive qu’il ne ces- 
serait d’employer ses eflbrts pour défendre le 
gouvernement constitutionnel contre ses enne- 
mis, jusqu’à l’issue des négociations (i). 

Xi’anivétî de Marenlini à Alexandrie y agita 
les esprits. Le peuple et l’armée ne connaissaient 
point toute la détresse de notre situation, et 
une transacüon qui n’eût pas conservé Tinté" 
grité de la constitution espagnole en Piémont 
leur paraissait une lâclte condescendanée. An- 
saldi et les autres chefs constitutionnels ne se 
laissèrent point troubler par la crainte de perdre 
leur popularité : ils écoutèrent tranquillement 
Marentini, et lui firent une réponse par écrit, 
qui nç repoussait point une honorable négo- 

(i^ L’auteur de» Trente jours a une imagination fertile. 

' » .. - 

G’est Ik qu’il d puisé ce ..qu'il raconte des militaires revêtus 
d’unïSormeS tfan^i» , d’ordre ‘du miniitre de la guerre,' et à 
qui r^.â fait traverser Ja ville de Pignerol pour amuser la cré- 
dulité dn^ peuple. En véjité lorsqu’on se donne la liberté d'in- 
ventér, ce qui est âsses commode lorsqu'on écrit l'bistoire , il. 
fattdfgit au vofiïni dire dès choses croyables. 
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tialion , mais qiii <?tall bien éloignée de remplit 
les vues du comte de Mocenigo. La négocialiou 
ne fut cependant point rompue; il était, au 
reste, aisé de s’apercevoir que le ministre de 
Russie , dont les intentions paraissaient droites 
et bienveillantes , se trouvait gené par les dis- 
positions de Charles-Félix, qui s’était jeté dans 
les bras des Autrichiens, et annonçait assez le 
dessein de venger la royauté absolue plutôt que 
de la tempérer. 

Si la nouvelle de la chute de Naples avait 
détruit les espérances des auteurs de la révolu- 
tion du Piémont, on peut croire que TplTet n’en 
fut pas moins sensible sur la masse des citoyens. 
Les déclarations menaçantes du roi Charles- 
Félix, la défection du prince de Carignan et le 
désastre des Napolitains présentaient , dans leur 
réunion , un puissant secours à la faible mino- 
rité plémontaise, qui regrettait la royauté abso- 
lue, et qui devint alors forte des craintes de la 
majorité, et de la persuasion où était celle-ci 
de l’impossibilité de résister aux ennemis exté- 
rieurs de la constitution. Nous allons voir si le 
parti contre-révolutionnaire eut le pouvoir ou 
le talent de profiter de ses avantages, et il nous 
sera aisé aussi de reconnaître, par le mauvais 
succès de ses eil'orts eu Piémont, combien im 
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gouvernemenl trahi, menacé , accablé de tous 
côtés, est cependant difficile à renverser lorstjue 
, la libéralité de ses principes et de sa conduite 
lui ont concilié l’estime des peuples. 

En Savoie, le comte d’Andezeno avoit fait 
tout à son aise la contre-révolution , après le 
départ dé la brigade d’Alexandrie. Il pouvait 
entièrement compter sur les chasseurs de Sa- •, 
voie, commandés par le chevalier de la Fle- 
chere, et restés seuls à Chambéry. Les Sa- 
voyards, si l’on en excepte l’ordre de la noblesse, 
étaient attaches à la cause de la liberté ; mais 
le moment de se prononcer en sa faveur leur 
sembla trop difficile, lorsqu’ils voyaientsa situa- 
tion presque désespérée en Piémont. Ils étaient 
sûrs d’ailleurs que si elle se rétablissait au-delà 
des Alpes, les Piémontais leur tendraient bientôt 
la main (i). 

Le chevalier Annibal de Saluces, gouver- 
neur de Nice, se prononça contre le système 
• constitutionnel aussitôt que sa prudence lë lut 
. permit. Il n’imita point le gouverneur de Gènes 
•dans son empressement à publier les déclarâ- 

, (i) Le ministre de la guerre comptait si bien sur les disposi- 
tions de la nation savoyarde à se prononcer pour la liberté 
dans un moment plus favorable , qu'iLse décida à renvoyer en 
Savoie le réginent de ce nom , qui était réduit à 3oo hommes. 
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üons du roi Charles -Félix, et ne fit cette 
démarclie qu’au moment où les malheurs du 
parti libéral avaient intimidé l’opinion publique.’ 
11 licencia en même temps la garde nationale de 
Nice, dont il se défiait, et tint toujours sous sa 
main le régiment des chasseurs -gardes qui fai- 
saient toute sa force. Aussi, quand le comte de 
la Tour lui écrivit de faire marcher ce régiment 
en Piémont pour seconder ses opérations , le 
gouverneur de Nice s’y refusa en alléguant la 
sûreté du roi Victor -Emmanuel pour motif de 
son refus (i). Le chevalier de Saluces , qui 
connaissait assez bien l’état des choses et l’esprit 
du Piémont, envisageait dans le prompt secours 
de l’étranger le seul rapyen d’en finir avec la 
révolution. Tout le reste lui paraissait à peu 
près inutile, et il ne manqua point de l’écrire 
au comte de la Tour, dans une dépêche qui fut 
interceptéè par les autorités constitutionnelles. 

Le chevalier de San- Severino , gouverneur de 
la division de Coni , avait de grands desseins ; 
il voulait servir de lien entre Nice et Novare , 
envoyer au comte de la Tour les contiugcns de 
la brigade de Coni, qui s’organisait à Mondovi, 

(1) Victor-Emmanuel était en sûreté partout, au mili«u 
de ses anciens sujets j mais il fallait dire une raison qui ne per-- 
mU pas d'objection. • 
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et se préparait à agir de concert avec l’armée dèK' , 
Novare, dans son mouvement sur Turin. Lé ' 
chevalier Morra, commandant des carabinier^' . 
royaux dans la division, chaud partisan de 14^ 
monan'chie absolue, secondait de tou»seflMilù^âiri^ 
le gouverneur. Ils parvinrent à, faire publi'eâh 
les déclarations de Charles-Félix dans la pluparlf 
des villes de la division ; mais leurs succès se- 
bornèrent là. Le dépôt des chevau - légers de 4 
Savoie, en garnison à Savigliano, mit un jeûné-. ► 
patriote à sa télé , le comte Pavia j les soldats de 
la brigade de Coni se retirèrent presque tous • 
dans leurs foyers ; le peu qui resta rassemblé 
obéit aux ordres du ministre de la guerre, et iè' 
chevalier de San-Severtno, ne pouvant plus se 
soutenir dans son gouvernement,' se rendit (S4 
sa personne a JNovare. ^ 

Le comte de la Tour, qui voulait, faire la 
contre-révolution par ses propres forces , dut . 
voir ses espérances bien diminuées, et sa posi- 
tion devenue bien plus difficile 'depuis qu’il 
cessa de pouvoir compter sur le concours actif 
. des gouverneurs de Coni et de Nice ; mais sou 
^ plan ne ‘fut entièrement déconcerté que par 
l%r rivée du régiment d’Alexandrie à Turin , et 
par l’événement du i" avril, qui lui ôta le» 
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moyens de tirer parti de ses Intelligences dans 
la citadelle. 

J’ai déjà dit à quel point la situation du 
gouvernement constitutionnel se trouvait pré- 
caire au sein même de la capitale. Le ministre 
de la guerrre savait que les- carabiniers royaux, 
bien loin d’observer la parole donnée par leur 
chef de se borner à un service de police inté- 
rieure (i), agissaient toujours dans un sens 
contre-révolutionnaire, et se ténaient en rap- 
port avec le comte de la Tour. Ils auraient pu 
faire davantage, enlever les ministres, les mem- 
bres.inlluans de la junte et le trésor (2) : ü ne 

(1) Le colonel Cavasanti prit cet engagement avec le marquû 
<îc Roildi, chevalier de l’Ordre de l’Annonciadc, comman- 
dant en chef de la garde nationale de Turin , pour faire cesser 
les inquiétudes que les carabiniers royaux avaient données à la 
garnison de la citadelle. 

(3) M. de Bcauchamp parle d'une tentative organisée pour 
l'enlèvement du trésor royal dans la nuit du 3oau 3i mars; 
mais d’où vint celte tentative? C’est ce que M. de Beauchamp 
ne dit point. Voici le fait ; le bruit se répand tout à coup 
,que les carabiniers voyau.x voulaient enlever les caisses pu- 
bliques. La garde nationale accourt , une foule de citoyens 
s'arment et entourent rkôtel desCnanées. Un fort détachement 
de carabiniers arrive, i'ignore quelles étaient ses vérit4blcs in- 
tentions; mais il est sûr que s'il en avait de mauvaises, elles 
furent complètement déjouées par la vigilance et l'activité des ' 
lubilans de la capitale. 
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leur fallait qu’une nuit et de l’audace.’ A l’ar- . 
rivée du régiment d’Alexandrie (i), le ministre 
de la guerre ayant résolu de mettre fin à cet 
état de choses qu’il avait dû souffrir trop long- 
temps, envoya leur démission au colonel et à 
deux officiers supérieurs des carabiniers roj'aux. 

La brigade d’Alexandrie reçut en meme temps 
l’ordre de se rendre sur la place de Saint- . 
Charles , pour être à la portée de surveiller les 
mouvemens des carabiniers , dont la caserne 
n’était pas très-éloignée. Ceux-ci prennent l’a- 
larme ; deux compagnies partent à cheval et se 
dirigent vers la porte de Pô ; quelques cavaliers 
parcourent les rues le sabre à la main. Le ré- 
giment d’Alexandrie se porta sur la place du 
château pour mieux assurer la tranquillité pu- 
blique dans ce moment de crise, et s’y forma 
en carré. La place était couverte de peuple, le 
jour tombait : ce fut alors qu’un détacbçment 
de carabiniers qui courait à bride abattue sur le 
régiment en poussant le cri de vipe la consti- 
tution , fut reçu à coups de fusil. L’intention de 

(i) Ce régiment partit de Chambéry sons les ordres dii che- 
Talier Righini. En route, de graves soupçons s'élevèrent contré 
lui, le régiment prit les armes et arrêta son colonel. Pacchie- 
rotti et Ccppl , braves officiers et loyaux patriotes, forent pla. 
cés à la tête du corps; - ' ' 
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ces carabiniers est demeurée douteuse ; mais ce 

f 

qui ferait croire que leur cri ne fut qu’une ruse 
de f^erre dont le régiment d’Alexandrie fit bien 
de ne pas cire la dupe(i), c’est que les carabi- 
niers du parti constitutionnel, à peu près au^ 
nombre de cent vingt , restèrent dans leur ca- 
serne, et que ceux qui échappèrent au feu du 
carré rejoignirent, à la porte de Pô, les com- 
pagnies contre-révolutionnaires ; celles-ci pri- 
rent avec précipitation la route de Novare. Ce 
malliem-eux accident coûta la vie à quelques 
militaii'es et à plusieurs citoyens; une femme fut 
atteinte, d’une balle à un quatrième étage, vic- 
time du soin des officiers à élever les canons 

« 

des fusils des soldats avec leurs sabres, au mo- 
ment du feu, pour sauver la vie de la foule qui 
les entourait. 

La journée du i*' avril accrut de cent cln- 
quanteà deux cents chevaux l’armée du comte de 
la Tour; mais le gpuvernement constitutionnel 
y trouva l’avantage de pouvoir organiser le corps 
des carabiniers royaux de manière à s’en assu- 
rer l’obéissance , et à réprimer légalement la 
conduite du parti contre-révolutionnaire. 

Ce parti qui , comme nous l’avons vu , n’a- 

(i ) Mais le régiment d'Alexandrie ne devait pas faire feu , ü 
devait se borner à croiser la baïonnette. 
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vait pas été assez fort pour résister au simple ' 
ascendant d’un gouvernement libéral, presque 
dépourvu de moyens positifs , avait cejtendant 
nui sourdement à la cause constitutionnelle en 
répandant le découragement parmi le peuple. 

Il s’attacha surtout à sétluire et à égarer les 
jeunes soldats des contingens dès brigades. La 
principale force de l’année [)iéiuontaise consis- 
tait dans ces contingens, iàisant à |>eîi près trente 
mille hommes presque tous instruits. Ils s’é- 
taient réunis aux depots , et le miuistre de la 
guerre se hâtait de les organiser en bataillons 
provisoires, qu’il con liait h des oliieiers sùrset 
expérimentés, et qu’il dirigeait ensuite sur 
Alexandrie. Un assez grand nombre de ces 
soldats quittèrent leurs dépôts ,” d’autres aban- 
donnèrent leurs bataillons en marche , et se re- 
tirèrent dans leurs communes avec leurs armes. 

Ce fut un moment bien funeste , et nos enne- 
mis durent s’applaudir de leur ouvrage, que la 
.-malheureuse situation des affaires ne facilitait 
que trop; car celte pautre jeunesse, qui savait 
qu’une partie de l’armée était à INovare et l’autre , 
à Ale:umdrie , s’eflrayail déjà d’elle-juême de 
sc ranger sous les drapeaux d’une guci-re civile. 

La junte n’avait pas cessé de donner des soins 
assidus au gouvernemeut de l’Etat, ut s’appli- 
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quail prlncipalcnieni à prévenir les maux do 
l’anarchie qui frappailà la porle de toutes les 
villes du Piémont (i) , ce qu’on n’aura pas de 
peine à comprendre d’après les diflerentes cir- 
constances que je viens de développer. Le dé- 
cret qu’elle rendit le 28 mars , pour régler les 
attributions et le pouvoir extraordinaire des 
chefs politiques eut des suites très-heureuses (2): 

( 1 ) L'unarchic frappa aux portes; mais ces portes ne lui 
furent point ouvertes. Le danger fut grand sans doute; maix 
les amis de la liberté surent le conjurer par leurconduite. Ces 
clubs de forcenés, ces déclarations incendiaires, cette popu- 
lace féroce dont parlent M. de Beaucliamp et l’auteur des 
Trente jours , que faisaient-ils donc? Où sont les arrestations, 
les pillages , les désordres , les vexations commises ou tolérées 
parle parti constitutionnel ? Un gouvernement qui se voyait à 
la veille de périr, quand il n’aurait été fort qu’un seul jour| 
s’en fût servi pour se venger, s’il n’eût pas été un gouvernement 
sincèrement libéral. Un seul désordre eut lieu à 'Purin : les 
portes d’une maison de correction qui se trouve à quelque dis- 
tance do la ville furent forcées pendant la nuit , et une partie 
des femmes qui y étaient renfermées s’évada. L’auteur des 
Trente jours ajoute que soixante de ces femmes furent ame- 
nées et retenues dans la citadelle pour les plaisirs de ses dé- 
fenseurs- Je suis fâché d’entretenir mes lecteurs d’un pareil 
sujet; mais quand on raconte un fait odieux et qui n’est pas , 
il faut bien qu’il me soit permis de dire ; Vous l’avez inventé. 

(a) La plupart des chefs politiques déployèrent beaucoup 
d’activité et une-sage énergie. Ils ne furent que peu de jours 
en fonctions , et déjà leur influence se faisait sentir de la ma- 
nière la plus avantageuse au bien public : ce sont ces hommes 
queM. de Beauchamp compare aux /»roco/wnfscon»'<,-/jtion/icff. 
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le préambule de ce décret est remarquable. Les 
événemens de la révolution et la situation de 
l’Etat y sont retracés avec beaucoup de préci- 
sion et de dignité. Il fut l’objet d’une discussion 
profonde et animée , et l’on peut dire d’ailleurs 
qu’il présente la mesure exacte des principes et 
de l’esprit de la majorité de la junte. 

La junte préparait de grandes améliorations 
dans la législation et radministrationintérleure. 
Dalpozzo, dont l’activité eut réellement quelque 
chose d’extraordinaire dans ces jours d’orage, 
lui avait déjà soumis d’importans travaux , dont 
la junte apprécia. tous les avantages ; mais 
quel que fut son désir de réformer ou d’amé- 
liorer , dans les principes de la liberté constitu- 
tionnelle, les établissemens du royaume, elle 
se garda de tout changement précipité qui eût 
pu devenir une source de désordres. 

La junte se trouva dans une position délicate 
à l’égard des actes de,la commission du gouver- 
nement établie à Gênes après la journée du 

calomnie vraiment inique qui n’est appuyée sur rien , et ne 
peut-être expliquée que par la haine aveugle dont cet écrivain 
est animé contre les amis de la liberté. Je regrette de ne pou- 
voir nommer tons les chefs politiques qui ont bien mérité dft 
la patrie; mais il m’est au moins permis de citer Rattozzi-, 
Irompeo, Marochetti , Prina , Cagnardi , Vismara , elle com~ 
pagnon de l’intrépide Ferrero-, Pietro Pechini. ■ • ' 
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35 mars. Pour satisfaire aux vœux pressans du 
peuple , la commission avait diminué de moitié 
le prix du sel , et quelques droits d’entrée d’un 
grand rapport. La junte de Turin ne pouvait 
approuver ces actes sans faire une brèche con- 
sidérable dans les revenus de l’Etat, la diminu- 
tion du sel à Gênes obligeant de le rabaisser de 
même en Piémont , et elle prit le parti de 
décréter la diminution d’un quart sur la vente 
générale du sel, et de révoquer sur les autres 
points les mesures de la commission. La junte 
montra ime égale sagesse dans la conduite avec 
la jimte provisoire d’Alexandrie , dont elle 
reconnut les droits à la reconnaissance natio- 
nale , tout en prononçant -sa dissolution , pour 
ramener les différentes provinces du Piémont à 
un seul centre de gouvernement. 

La junîe ne mit point d’entraves à la liberté 
de la presse , mais son décret du 29 mars établit 
la responsabilité des auteurs, des éditeurs et des _ 
imprimeurs. 

L’exercice de la religion de l’Etat et les 
ministres de cette religion furent constamment 
protégés par la junte; mais il est vrai que 
l’Eglise plémontaise l’était déjà par les prin- 
cipes des auteurs de la révolution, par l’affec- 
tion du peuple et par la conduite du clergé/ 
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qui, bien loin de prendre parti contre La liberté, 
paraissait en général s’identifier ù la nnlion, et 
en partager les désirs et les espérances (i). 

Mais toute la sagesse de l’administralion de 
la junte ne pouvait pas faire oublier aux citoyens' 
éclairés qu’elle ne se trouvait plus sur la ligne 
constitutionnelle depuis le départ du régent. 
G;tte ligne n’était nullement douteuse : la junte 
aurait dû déclarer que le roi Charles-Félix était 
en état de coaction, nommer une régence et 
convoquer les assemblées électorales. Mais la 
majorité de la junte , accablée d’abord par la . 
détresse de sa situation, et nourrie plus tare! de 
l’espoir de la pacification , ne pouvait se déci- 
der à prendre ces résolutions courageuses. Le 
ministre de la guerre , qui voyait avec |Xîlne 
cette position fausse du gouvernement consti- 
tutionnel, et qui ne croyait pas qu’il dût s’y 
tenir pour attendre l’issue d’une négociation 
dont la marche offrait si peu de chances favo- 
rables , réfléchit un moment s’il convenait d’en 
soriir par un coup d’état. Depuis l’arrivée du ' 
régiment d’Alexandrie , U se trouvait eu quel- 

(i) Je regrette de ne pouvoir transcrire ici les mandemens 
des évêques d’Asti et de Vigevano , qui rappellent des époques 
heureuses de l'histoire d'Italie , où les chefs des églucs étaient 
les prenriers défcascars des franchises des peuples. 
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que sorte maître de la capitale (i) , et il aurait 
pu forcer la junte à prendre les mesures cons- 
titutionnelles que j’ai indiquées. Santa-Rosa 
n’étall pas homme à s’abstenir par aucune con- 
sidération personnelle d’une action qu’il crût 
juste et utile à son pays ; et s’il ne se décida 

(i) M. (le Beauchamp pr(îtend qne.le rétablissement dé 
l'autorité royale se manifestait à Turin par divers symptômes, 
et que le plus grand nombre des habitans osait y niontrcn-.son 
opposition aux autorités révolutionnaires, et cela ù quelle 
époque? Précisément dans les premiers jours d’avril ; savoir , 
depuis que le gouvernement constitutionnel s'était aflermi dans 
la capitale, et lorsqu'il avait acquis le moyen de faire peser 
sur les citoyens ce joug de plomb dont M. de Beauchamp parle 
dans un autre endroit de s 7 i^uvrage. Il faut avouer qu'il fait 

tenir au parti constitutionnel une conduite assez bizarre. 

« 

Lorsque ce parti pouvait à peine se soutenir dans la ville de sa 
résidence , il répandait la terreur , il menaçait la vie de qui- 
C(>nque manifestait des opinions royalistes ( page 117 de' l’ou- 
vrage de M. de Beauchamp ); devenu fort, il permet à cette 
mémo opinion royaliste de se prononcer ( page 123)! 

M. de Beauchamp cite, avec l’air du triomphe, 'un fait qui, 
à son avis , prouve bien clairement que le peuple de Turin se 
montrait royaliste malgré le gouvernement constitutionnel. 
« Le 6 avril , dit-il , les habitans illuminèrent leurs maisons 
pour célébrer l’anniversaire de la naissance du roi Charlgs- 
Fclix. La junte, loin d’en avoir donné l'ordre, n’avait pas 
même prévu cette explosion des véritables sentimens natio- 
naux. » Tout cela est fort bien dit, M de Beauchamp , mais-il 
y a une réponse toute simple à vous faire, c’est que la junte, 
par une proclamation du 6 avril , signée Marcntini, et contre- 
signée Dalpozzo , invita les citoyens k célébrer l’anniversaire 
royal. , ' _ 
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jwinl à celle-ci , je pense qu'’ll faut l’auribuep 
soit à la crainte qu’une déinarclie violente ne fit 
perdre au gouvernement l’appui de l’opinion la 
plus générale, qui voyait dans la junte une 
autorité légalement établie , soit à l’espérance 
de déterminer cette meme junte à entrer dans 
la voie constitutionnelle lorsque notre situation 
serait plus avantageuse. 

11 n’y avait plus qu’un seul moyen d’amé- 
liorer notre situation , c’était une marche sur • 
Novare ; mais avant d’en parler , je dois don- 
ner une idée des forces des deux partis. 

Le comte de la Tour -avait à Novare dix 
bataillons, seize escadrons, sans y comprendre 
cent vingt gardes du corps; un nombreux dé- 
tachement de carabiniers à cheval; plusieurs 
.batteries d’artillerie , et quelques centaines 
d’hommes des contlngens de la brigade de 
Monferrat. Je crois devoir évaluer la force effec- 
tive de toutes ces troupes à sept ou huit mille 
hommes. 

'• Le comte de la Tour pouvait encore compter 
au besoin sur les forces que le comte d’Ande- 
Eeno avait en Savoie. 

. 'Les forts de Fenestrelles étaient commandés 
par un officier du parti contre-révolutionnaire, 
sûr de sa garnison.- < . 
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Le gouvernement constitutionnel avait neuf 
bataillons, vingt escadrons, et deux batteries 
d’artillerie à Alexandrie et à Voghera, formant 
à peu près six mille hommes ; quatre bataillons, 
un escadron de chevau- légers , cent cinquante 
carabiniers, un régiment d’artillerie à Turin, 
ce qui pouvait être évalué à trois mille six cents 
hommes. La garnison de Gênes était d’environ 
deux raille hommes. 

Il se trouvait encore deux bataillons de 
chasseurs dépendans de l’armée d’Alexandrie , 
dont l’un était à Novi , l’autre à V oghera ; mais 
leur personnel n’était pas encore organisé de 
manière à ce qu’on pût compter entièrement 
sur eux. 

Nous avions en outre, dans 'les dlfférens 
dépôts des brigades , celle de Savoie exceptée , 
un certain nombre de soldats qui n’avaient 
pas suivi l’exemple de la défection générale , 
ou qui avaient rejoint de nouveau : ces der- 
niers augmentaient de jour en jour par l’heu- 
reuse influence des chefs politiques des pro- 
vinces (1). 

. (1) Il ne faut paa perdre de vue que le gouyemement con- 
stitutionnel n’a pu assurer et étendre l’exercice de son autorité 
et de son influence qu 'après le avril, jour où il soumit 
à son obéiiMnce le corps des cafU>iniers royaux. . 1 " 
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On volt, par cet aperçu, contbiennous étions 
inférieurs en forces jtoslllves , ayant deux clla-_ 
déliés, la place de Gênes à garder, la frontière 
de Plaisance à observer, et les garnisons de 
Nice etde Savoie contre nous. Le gouvernement 
constitutionnel crut cependant qu’il devait ten- 
ter les chances d’une marche sur Novare. Notre 
situation était pénible et violente , il fallait en 
sortir si nous voulions obtenir une pacification 
' honorable. Que si elle nous eût été refusée , il 
restait peut-être encore une chance de succès 
après tant de malheurs. Les armées de Novare et 
d’Alexandrie, réunies sous les même drapeaux, 

' pouvaient passer le Tésin , et prendre momenr- 
tanément roffensive. Elles eussent trouvé des 
' auxiliaires à chaque pas ; une nouvelle armée 
se serait formée sur leurs derrières , et qui sait 
si Naples, instruite de notre marche audacieuse , 
n’aurait pas évoqué les souvenirs de 1282? 
L’Italie aurait alors donné au monde le terrible 
spectacle d’une guerre nationale dont l’issue ne 
pouvait être douteuse. 

Si l’on disait que notre marche sur Novare 
était inconvenante après les négociations qui 
avaient été entamées avec le comte de Moce- 
nigo, je commencerai par observer de nou- 
veau que l’heureux succès de cette expédiüon 
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était précisément ce qui pouvait assurer celui 
de la négociation , puisque alors seulement 
noire situation eiit pu obtenir au pays des con- 
ditions propres à le garantir du ressentiment 
du pouvoir absolu. Je répondrai ensuite que 
la junte n’avait nullement promis de circon- 
scrire ses opérations militaires. Je donnerai 
enfin une troisième raison, à laquelle je ne 
pense pas qu’il y ait rien à répondre : le comte 
de la Tour avait repris ses premiers desseins 
sur la capitale ; U avait passé la Sesia , porté 
son quartier général à Verceil (î), et dirigeait 
ses colonnes sur la grande route de Turin : 
ses avant-postes n’en étaient plus qu’à huit lieues. 
VoUà comment il voulut appuyer la négocia- 
tion du comte de Mocenlgo, et voilà ce qui . 
exigea le mouvement des troupes constitution- 
nelles. 

Le colonel Regis (3), militaire criblé de bles- 
sures et d’ime valeur brillante, qui, bien loin d’as- ■ 

( 1 ) Ce fut alors que Saint-Michel et Lisio eurent une confé- 
rence h Verceil avec le comte de la Tour ; elle n'eut, elle ne 
pouvait âVoir aucun résultat , le comte delà Tour exigeant que' 
le parti constitutionnel se soumit sans réserve. Cette confé-i 
rencc ne servit qu’à diminuer l’espoir de pacification qni pou- 
vait encore s'établir sur l’intervention du comte de Mocenigo. 

« 

(î) Regis était colonel du régiment de Savoie , il ne vint re- 
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plrcr à un commandement supérieur, chercha 
toujours à l’éviter, reçut l’ordre de prendre celui 
du corps constitutionnel qui fut mis en marche. 
Le ministre de la guerre lui écrivit : a Présen- 
te2-vous‘l’arme au bras aux soldats de Novare; 
essuyez sans y répondre leur premier feu. Us 
peuvent s’oublier dans un premier moment , 
mais ils reconnaîtront bientôt des frères à votre 
attitude, et quoi qu’ü arrive , le premier signal 
de la guerre civile n’aura pas été donné par les 
soldats de la liberté. » 

J’arnve enfin à la fatale journée de Novare , 
que tout Piémontais voudrait pouvoir effacer 
de ses annales ; journée où la patrie eut à dé- 
plorer à la fois la terreur panique qui frappa 
les jeunes 'soldats de l’armée constitutionnelle, 
et la coupable hésitation des soldats de Novare. 

La conduite 'de cette dernière armée et ses 
conséquences irréparables sont une grande et 
nouvelle preuve de cette vérité politique que 
les anciens nous ont transmise ; savoir , que les 
bons citoyens , s’il s’élève des dissensions dans 

joindre Ânsaldl', son frère d'armes , dans la citadelle d'Alexan- 
drie, qu’après l’évacuation de la ville par le gouverneur.. Regis 
était regardé comme un des meilleurs colonels de l’armée par 
tous les militaires ; et tous les amis de la liberté savent qu'il 
n'y eut jamais de meilleur citoyen. * . 
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leur |>ays, cloivenl embrasser fraucliemcnl un 
parli , quoi qu’il leur en puisse couler. 

Si l’armée tle Novare était dans les principes 
de l’obéissance passive ; si elle voulait soumettre 
à l’autorité royale une faction coupable à ses 
veux , elle devait marcher contre cette faction, 
et devanceV en quelque sorte , par ses vœux 
bien prononcés , la résolution de son chef. Une 
faction telle qu’on vous la montrait, soldats de 
Novare, isolée du peuple, isolée de l’élite de 
la nation, quel ménagement méritait - elle ? 
Quelle crainte pouvait - elle Inspirer ? C’est en 
l’écrasant vous-mêmes que vous auriez pu ac- 
quérir une espèce de gloire aux yeux de l’un 
des deux partis qui divisent l’Europe , et rendre 
la paix à votre patrie. Vous aviez horreur, dites- 
vous , de la guerre civile ? La guerre civile est 
sans doute un malheur déplorable , mais U ne 
peut mJlement être comparé à celui de l’in- 
tervention des étrangers dans les affaires du 
pays. Cette intervention flétrit le caractère na- 
tional , prépare à l’état la perte de son indépen- 
dance , si elle ne la consomme déjà point j elle 
menace , en un mot , l’existence de la nation 
dans scs élémens les plus précieux , la force 
et l’honneur. 

Soldats de Novare, qu’avez-vous à répondre? 

. 10 
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VOUS, leur général, je vous somme <te me 
dire pourquoi , au lieu d’évacuer Verceil à l’ap-‘ 
proche de l’armée constitulionnelle , vous trou- 
vant beaucoup plus fort d’artillerie , plus fort 
d’infanterie , à peu près égal en cavalerie , et 
croyant n’avoir affaire qu’à une troupe de re- 
belles sans appui dans l’opinion nationale, vous 
n’êtes pas tombé sur eux comme la fondre? 
Vous avez les tale'ns d’un général , et Giflenga 
était avec vous : pourquoi hésiter un seul ins- 
tant ? Pourquoi quitter Verceil à fapproebe de 
ces factieux, vous enfermer clans Novare, eten^‘ 
suite.. .. Comte de la Tour , les Piémoniais vous 
honoraient et vous chérissaient; mais vous avez 
introduit les Autrichiens dans leur pays? Nous, 
ni nos enfans ne l’oublierons jamais. ^ , 4 ^- 
Je sais bien que le comte de la Tour pourrait 
répondre qu’il n’était pas sûr de son arméeV 
qu’il ne pouvait s’éloigner de Novare sans.jfi^ 
laisser une forte garnison, à cause des disposi-^ 
tions du peuple ; qu’il avait la Lumelline sur le ' 
flanc de sa base d’opérations , cette Lumeltine 

remplie de patriotes ardens Oui,' général/* 

n’en dites pas davantage , votre seule bwe d’o*. 
péralions était un corps d’Autrichiens ; eda est 
tlair et prouvé. ■* V 

11 est vrai que l’armée de Novare se révoltait 
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à l’idée de se ballre contre nous; elle senlàit 
bien que les soldats de la liberté étalent les sol^, 
dats de la patrie ; elle savait bien que les espé- 
rances de la maison de Savoie étalent attacliéesi 
à nos drapeaux; elle savait, elle sentait touv. 
cela dans sa grande majorité ; comment aurait- 
elle pu soutenir avec une franche et vive énergie, 
la cause du pouvoir absolu? Mais alors pour- 
quoi n’avez-vous pas embrassé un autre parti? 

11 n’était pas besoin de venir à nous , il fallait^ 
seulement déclarer que le secours des Au tri-, 
cliiens était pour vous le plus grand de tous les.# . 
maux. Les chefs de corps et cette foule d’offi- 
ciers attachés à l’honneur de leur pays auraient 
dû, interprètes fidèles du cœur de leurs soldats, 
dire h leur général ; a Entendons-nous avec nos 
camarades d’Alexandrie ; nous défendrons en- 
suite, ou nous passerons le Tesin ensemble. » 
Bien certainemeut les constitutionnels auraient 
fait tous les sacrifices que de loyaux coud-* 
toyens , que des camarades chéris leur eussent 
demandés dans l’intérct de la patrie commune. 
Réunis , les Piéiuontals auraient pu espérer une 
heureuse paclfic.atlon , ou ils pouvaient être à 
Milan ^ans vingt-quatre heures; Charles-Félix 
ne serait pas maintenant le moins Intlépendanl 
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de tous les princes , et ses sujets ne seraient pas 

le ‘pluH malheureux de tous les jxîuples. 

Je me représente rinimilution de tant de 
braves Piémontais renfermés dans Novare au ^ 
)noment de l’arrivée des Autrichiens. Leur pre- 
mier mouvement aura été d’arracher leurs épau- 
lettes, de briser leurs épées, et ils auront cent, 
fois maudit la faiblesse qui les attacha à ce 
triste parti mitoyen si -facile à prendre , si dif- 
ficile à quitter. Que dis -je? la plupart de ceux 
'de nos officiers qui étaient atteints d’un fana- ■ 

^lismo anti-constilulionncl n’ont pas vu des Au- • 
trichiens à leurs côtés sans un regret amer. Ils 
auraient mieux aimé nous combattre seuls , et 
• je leur en sais gré* 

f Ce fut par des coups de canon que l’année 
constitutionnelle fut reçue sous les murs de 
IVovare, lorsqu’elle se préparait à y défiler tran- 
quillement sans autre but que de présenter à 
des camarades l’occasion d’un rapprochement 
moral et politique (i). Que de toucliantes scènes 
nous offre l’histoire à ce sujet! Novare eût pu 
devenir immortelle dans la nôtre ; mais les 

* {i) Tout ce qui restait d’espoir en Piémont était.Ih ; et c’jest 
c^qui sert à expliquer la marche du gouvernement coustitu- 
tionncl qui voulait écarter tout obstacle au rapprochement (Tes 
deux partis , et surtout ne pas fournir aux chefs contrc-révolu- 

* • . t- ■ 
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hommes t(ul avaiciil appelé l’élrauj^cr sur le sol 
de la patrie ne pouvaient pas être sensibles aux 
douceurs d’une réconciliation nationale. 

Je me dispenserai de faire le récit de la jour- 
née de Novare; une notice qui a paru dans les*-’ 
derniers jours d’avril en donne les détails avetu^ 
beaucoup de franchise. Je la transcrirai ici tout 
entière; et j’y ajouterai seulement que!<iucs 
notes, pour donnerdes éclaircissemcns qui m’ont 
paru nécessaires, et pour rétablir des faits que» 
nos ennemis ont essentiellement altérés ilans , 
quelques écrits. Quant aux mjurcs qu’ils nous 
ont adressées , je me garderai bien d’y répondre:.;.^ 
c’est un moyen de persuasion que je leur lais* ' 
serai toujours. 

Notice exacte sur V engagement qui eut lieu, 

’ le 8 avril, entre les troupes piérnonlaisd& 
constitutionnelles et le corjys austro ~pi<l~ 
montais, commandé par les généraux B uhji(£ 
et la Tour. 

a Le général la Tour avait établi à Novare le 
foyer de la contre-révolution ; il y avait l assem- 
blé un corps de plus de six mille hommes 

^ ■-.K- 

tlonnaires desmoj'cns ou des prétextes d'exaspérer contre nous - 
Farmée de Novare. Aussi, vous les voyez, ces chefr, rédujts 
k appeler l’étranger k leur secours , offrir iin témoig^agairré- 
ciraUfi.diC leur propre impuissan'er. ^ . • .-V. ,» 
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pourvu d’une nombreuse artillerie , qui pré- 
tendait agir au nom de l’autorité légitime , et 
d’après les ordres du roi Charles-Félix ; ordres 
que l’armée constitutionnelle avait déclaré ne 
pouvoir reconnaître , parce que son souverain 
,ne pouvait les donner librement , se trouvant 
sous l’influence autrichienne , contre laquelle 
Jes Plémontais venaient précisément de prendre 
les armes. Les rapports entre Novare et le gou- 
.vernement autrichien devenaient de jour en 
■jour plus fretpens, et n’étaient plus un mystère. 

Le 4 avril, le général la Tour se mit en mar- 
,,che pour Ttnin , dans l’intention d’y déjxwer 
ia jimte et de rétablir l’ancienne forme de gou- 
vernement. 

Les troupes constitutionnelles d’Alexandrie 
et de Voghera , qui se trouvèrent disponibles , 

‘ furent promptement concentrées sur Casai, afin 
' des’opposer au mouvement ducomtedelaTour. 

Ces troupes se trouvaient peu nombreuses , 
leur force effective n’égalait pas celle du corps 
de Novare ; car il est à remarquer que , depuis 
quelque temps , le gouvernement éprouvait les 
plus grandes dillicullés dans le rassemblement 
de l’armée : les événemens de Naples ayant jeté ' 
le découragement dans les âmes faibles , le pai-li 
(je la contre -révolu l'ion avait habilement saisi 
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celle occasion pour travailler les officiers cl les 
soldais par toutes sortes de moyens. ' ♦ 

Le 5 avril , le colonel Regis prit à Casai le 
commandement en chef du corps destine à jar- 
rêler la marche du général la Tour. Ce corps 
se composait ainsi qu’il suit : 



InfAiit. 

Caval 


Division <lu 
colonel 
Saint-Marsan. 

/abat, du tcg. de Montferrat 900 
1 1 bat. du rt'g. de Saluées. . . 4^0 
74 comp. de la légion royale 

\ légère -. . . aSo 

1 Dragons de la reine. ...-■. 
tCbevau-légers du roi. .... 

3 oo 

j^o 

< 

' 

Division 
(lu colonel 
Saint-Michel. 

1 1 bat du rég. du Saluces. . .. ^oo 
13 comp. du rég. de Gènes. 3 oo 
/ I bat. d'artillerie du inarinc. 4 ^° 
1 Dragons du roi. . . . . ; . 
vChevau-légers du Piémont. 

i 6 t> 

V 

« ■ 


Total. wjSo 

1080 


Artillerie com- 
innndde par le 
m.ijor Collégno. 

f } pièces de 8. 
la obusiers de 3a. 


i • . 

« 


G bouches à feu. 


4 » 


Le colonel Saint-Michel poussa , le 5 au soir, 
une reconnaissance sur la roule de Verceil et sur 
la rive gauche du Pô. On apprit que le comté* 
de la Tour avait des postes vers Slroppiana , et 
que , sur la route de Turin , il se prolongeait 
jusqu’à Salnt-Germano. 

Le 6 , à lo heures du matin , le colonel Regis 
mit son corps en mouvement sur deux colonnes, 
dans la direction de Vérceil. La division Sainl- 
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Michel suivit à gauche la roule par Riva , celte 
«lu colonel Saint-Marsan s’avança par la grain le 
“i'ouie. A l’approche des troupes constitution- 
nelles , le général la Tour abandonna Verccil 
et ordonna une retraite générale au-delà de la 
Sesla dont il occupa le pont. 

On était aux portes de Vercell, lorsque le 
général Betlolii (i) se présenta en parlementaire 
de la part du comte de la Tour aux avant-postes 
constitutionnels , annonçant que , dans l’inten- 

(i) M. de Beatichainp dit que, selon quelques relations, le 
général Bellotti passa du côté des Autrichiens h l'aflaire de 
, Novare. 11 n’y a pas de relation où il puisse se trouver un fait 
si éloigné de la vérité. 11 y avait plus de dis jours que le géné- 
ral BelloUi recevait les ordres du géiiésal de la Tour, quand 
rârméc constitutionnelle fit son mouvement sur Verccil et en- 
suite sur Novare. M. de Dc.aucbamp dit encore «pic le parti 
constitutionnel accusait Ic'généràï Giflcnga et le général ïliia- 
v^nna de les avoir trahis à l'atta<|ue de Novare. Ün voit bien 
ique cet écrivain n’a eu que des rcnseigncinens infidèles. Je ne 
pourrai pas faire justice de tous, mais je ne laisserai pas échap- 
per cette occasion de redresser une erreur préjudiciable à un 
homme qui nous a fait l>caucoup de mal. Le parti constitu- 
tionnel savait que Giflcnga s’était réuni au comte de la Tour 
après le «lépart du prince de Carignan , et il savait que Giflcnga 
n’avait été chaigé d’aucun commandement par le gouverne- 
ment cônstitiitiopnel : c’était donc à nos yeux un rchrlle ;i 
l’autorité légitime, un ennemi de la liberté; jnais ce n'étSit’ 
point un traître. Quant an général Chiavenna, nous n’en |X)U-’' 
vons parler que lorsque M. de Beauchamp nous aura fait faire 
sa-connaissancc. ' * ■ î , " 
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lion d’ea venir à un accord qr<l aurait épargné 
la guerre civile , le général *** désirait s’abou- 
cher avec le colonel Regis (l) , et qu’à cel effet 
il l’aurait attendu au village de Borgo-Vercelli 
jusqu’à dix heures du soir. En attendant, il 
demanda et obtint une suspension de la marche 

Encore un mot sur lc[gt5ncral Gificnga. Qni pourrait s’imagi- 
ner que sa conduite lui ait valu la disgrâce du roi et l’exil ? 

. Ou sont cependant scs griefs? — Prit-il part à la conspira- 
tion piemontaise? Nullement, il clicrcba au contraire à âloi- 
gner de cette pensée tous ceux qu’il croyait capables de s’y 
livrer. — Encouragca-t-il le prince de Carignan à mareber 
franebement dans la carrière constitutionnelle? Loin de lâ, 
l’attitude de Giflenga fut une des principales causes de l’inac- 
tion fatale du prince, et ensuite de sa désertion. — Se ser- 
vit-il de son influence pour rallier à lui toute l’armée piémon- 
taise, et défendre avec clic le territoire de la patrie? Il s’en 
garda bien. — Au moment de l’arrivée des troupes constitu- 
tionnelles sous les murs de Novare , où était Giflcnga? à No- 
vare, auprès du comte de la Tour , à côté des Autriebiens. — 
Que demandez-vous de plus ? Ab , si nous reconnaissons dans 
notre douleur qu’il a été le plus grand des obstacles à l’établis- 
sement de la liberté publique en Piémont , le pouvoir arbi- 
traire pourrait bien nous en croire. 

L’c.xcmplc de Giflcnga prouve d’une manière très-rcmar 
quable qu’il ne suffit pas de demeurer strictement fidèle à |||| 
monarcbic absolue. 11 faut comprendre tous scs secrets , ap- 
pliquer toutes ses maximes , approuver tous scs abus et le? 
servir avec zèle , con aniare, comme nous le dirions en italien. 
Ceux qui ne se sentent pas ce courage , cl qui toutefois ne 
peuvent se décider à entrer dans les rangs des défenseurs de la 
Kberté , sont nécessairement privés de toute vie politique. 

Dans une «éponsc qui à été faite à cefte notice, if est 
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des troupes constitutionnelles. Les chefs de 
celle-ci désiraient ardemment toute pacification 
qui eût tourné au profit de la gloire et de l’in- 
dépendance nationale. 

Vers le soir, le colonel Regis, accompagné 
du colonel Saint-Marsan , et du comte Lisio , se 
trouva au rendez-vous proposé ; mais le gé- 
néral *** ne s’y trouva point (i), et le général 
Faverges , qui commandait l’arrière -garde, ne 
put donner aucune explication d’une conduite ' 

. • i • - ■ • 

• 

parlé d’une lettre écrite par le comte de la Tour au colonel 
'Regis , et remise à celui-ci par le général Bellotti ; et il y est 
dit que cette lettre contenait la copie d’une dépêche du comte 
deBubna au comte de la Tourlui-méme., où le général autri- 
chien déclarait que si les constitutionnels continuaient leur 
mouvement, il le regarderait comme une hostilité et passerait 
le Tesin. Le colonel Regis ne communiqua point cette dépêche 
aux autres chefs constitutionnels, et il parut croire qu’elle 
n’était qu’un piège qu’on lui tendait pour arrêter sa marche. 
Regis ne put jamais se persuader que le comte de la Tour vou- 
lût réellement se prévaloir des Autrichiens , et croyait d'ail- 
leurs que l’armée de Novare repousserait avec indignation de 
tels auxiliaires. Cela seul peut c.\pliqüer la conduite du com- 
mandant des troupes constitutionnelles, qui ne prit certaine- 
ment aucune des mesures que son expérience de la guerre lui 
auraitdictées, s'il eùtpensé rencontrer un corps d’Âutricliiens 
à Novare. 

(i) L’auteur de la réponse , dont j’ai parlé , dit que le géné- 
ral connaissait assez les règles militaires pour ne pas parle- 
menter avec des ofliciers smvU de leurs troupes. Mais com- 
ment Regis, Saint-Marsan et -Lisio. pouvaient-ils pénétrer à 
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aussi peu coiil'orme aux usages <Ie la guerre. 

Le 7 au matin , le colonel Regis commença 
son mouvement fort tard ; lorsque la tête de la 
colonne arrivait au pont de la Sesia , le général 
Bellotti se présenta de nouveau pour arrêter la 
marche des constitutionnels , en proposant une 
nouvelle entrevue qui devait avoir lieu à la 
Terme dite /ya Graziosa, au-delà de Cameriano. 
Elle fut encore acceptée. 

On s’avançait lentement sur une seule co- 
lonne par la grande route de Novare, attendant 
toujours l’arrivée des parlementaires qui étaient 
annoncés. Le caractère noble et loyal du colo- 
nel Regis ne lui permettait point de voir dans 
les négociations proposées un piège que l’événe- 
ment ne tarda point à mettre en évidence. 

La journée tout entière fut employée à exé- 
cuter une marche de quatre heures. On envoyait 
officier sur officier au camp de Novare , on ne 
recevait aucune réponse; enfin, vers la nuit, on 
dut perdre l’espoir d’entamer aucune négocia^, 
tion. Les colonnes autrichiennes arrivaient alors 
aux portes de Novare. 

Borgo-Vcrcelli suivis de leurs troupes, puisque les avant- 
postes (le l’arnuSe du comte de ta Tour étaient encore a«i pont 
de b Sesb ? Voilà une bien mauvaise justification d'un procédé 
qu,’i|jÇ8t, à la vérité, iraposslbk d’excuser. ^ * 
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Le Imt des troupes consliuilionnelles n^ëlail 
point d’attaquer Novarc ; il était décidé que l’on 
aurait investi la ville , afin d’enipéclier ses com- 
munications d’une part avec l’étranger, et de 
l’autre avec l’intérieur , où par de nombreux 
agens le parti contre-révolutionnaire entravait 
fortement les mesures que prenait le gouverne- 
ment pour la défense de la patrie ; les constitu- 
tionnels étaient sûrs d’ailleurs que la plus grande 
partie des troupes du comte tle la Tour dési- 
raient s’unir à eux , et refusaient de se liattre 
contre leurs compagnons d’armes. 

Dans la nuit du yau 8, l’armée constitution- 
nelle bivouaqua en masse sur les bords de 
l’Agogna, à deux portées de canon des rem- 
parts de Novare. 

A la pointe du jour, on marcha en avant, 
les grand’gardes du général la Tour se reti- 
rèrent sous la protection de la place , l’avant- 
garde débouchait sur le plateau de Sainte- 
Martra : les dispositions étaient données pour 
occuper les postes de la Bicoque et de Saint- 
Martin , lorsque tout à coup l’on signala des 
troupes de cavalerie qui semblaient s’avancer 
sur la droite et se former sur la route de Rob- 
bio. Une nuée de tirailleurs engagea aussitôil 
le combat j c étaient des Autrichiens que des 
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Piéinoniais dlrigeaicm contre leurs frères ; les 
premiers coups étaient partis du camp de No- 
vare , les troupes conslitutioimelles furent for- 
cées d’y répondre. 

I^a présence des étrangers causa un étonne- 
ment qu’on ne saurait décrire. L’armée con- 
stitutionnelle avait toujours regardé comme 
impossible que l’armée piémontaise de Novare 
livrât l’entrée du royaume aux Autrichiens ; elle 
était persuadée que la j»résence des étrangers 
réunirait les soldats piémontais de tous les partis 
par un élan généreux qui surmonterait tous les 
obstacles , et auquel les constitutionnels étaient 
prêts à faire tous les sacrifices possibles (i), ce 
qui est bien prouvé parla lenteur de leur marche, 
et par leur empressement à aeeepter les rendez- 

(i) Ici on nous répond : « Ils étoient prêts a sacrifier.... Quoi? 
» leurs nouveaux grades? Oh non! La constitution? Oui, 
, même la constitution. » La réplique sera courte. Regis , 
Saint-Marsan, Saint-Michel étaient colonels avant la révolu- 
tion; ils étaient colonels le S avril, à Nbvarc. Collegno était 

% 

major avant la révolution ; il était major le 8 avril. Lisio n’a- 
vait pas voulu accepter le grade de major, et n’était toujours 
que capitaine. Il ne s’agissait donc point de sacrifier ou de ne 
pas sacrifier leurs nouveaux grades, puisqu’ils n’avaient que les 
anciens : votre sarcasme porte doncà faux. Quant à la consti- 
tution , l'impossibilité de soutenir celle d'Espagne depuis la 
chute de Naples était avouée ; mais il n’y aurait eu de rappro- 
chement possible qu’en convenant des bases fondamentales de 
la liberté publique. 
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VOUS proposés par les parlementaires du général 

la Tour. 

. Le moment où les constitutionnels virent 
leurs espérances s’évanouir fut d’un effet ter- 
rible ; le moral des troupes en fut ébranlé , les 
cheft durent prévoir dès ce moment tous les 
malheurs de la journée. Tant d’adversités ve- 
nant s’accumuler à la fois contre la cause de 
l’indépendance italienne, peu de cœurs restaient 
assez intrépides pour considérer froidement tous 
les dangers auxquels cette cause allait être ex- 
posée. 

Les troupes furent bientôt engagées sur toute 

la ligne ; l’armée austro-piémontaise était triple 

de l’armée constitutionnelle, sa position de front 

était formidable étant soutenue par le feu de la 

place et déjà elle débordait par sa gauche la 

position des constitutionnels. Ceux -ci furent 

attaqués vivement par le feu des batteries qu’on 

fit sortir de Novare. 

« 

Il n’y avait pas un instant à perdre , des 
avis certains annoncèrent que les Autrichiens 
avaient aussi passé le Tesin vers^Vigevano , se 
dirigeant sur Casai; le colonel Regis ordonna 
la retraite (i). Commencée à la pointe du jour^ 

( I ) Peut-Être, malgré les désavantages de la position de notre 
armée, eût-il mieux valu attaquer. Des régimeni qui voient 
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SOUS le feu d’un ennemi aussi supérieur en 
forces, qui menaçait déjà des communications 
importantes, cette retraite devenait très-difficile 
à exécuter avec des troupes dont une partie 
était découragée et regardait sa cause comme 
perdue. 

La nature du terrain ne permettant point à la 
cavalerie de manœuvrer, on prit le parti de la 
faire filer sur les derrières. L’infanterie de la 
division Saint-Marsan prit position au pont de 
l’Agogna afin de protéger le mouvement : dans 
ce même instant et sur l’extrême gauche , deux 
compagnies de l’artillerie de marine repous- 
sèrent vivement un bataillon qui sortait de No- 
vare, et le poursuivirent jusque dans les fossés 
de la place. 

Aussitôt que la cavalerie fut ployée en co- 
lonne sur la grande route de Vercelli, les troupes 
qui défendaient le pont de l’Agogna commen- 
cèrent leur retraite par échelons. Le i" batail- 
lon de Monlferrat, la compagnie Ferrero de la 
légion royale , et deux pelotons de dragons de la 
reine , formant l’extrême arrière-garde. 

puurla première fois l'ennemi et à qui on ordonne la retraite, 
ont par cela même leur moral ébranlé. Une attaque audacieuse 
offrait moins de danger , et peut-être avait-elle quelques 
cil .mecs de succès. 


Le danger de celle posilion n’échappa point 
à l’ennemi, qui pouvail lout juger des clochers 
tle la ville : il vit qu’on élait engagé dans une 
seule colonne sur une chaussée qui formail uu 
long défilé ; le fou de son artillerie redoubla , et 
il ordonna des charges vigoureuses contre la 
queue de la colonne. 

Le capitaine Ferrero et ‘le chevalier Mon- 
zanl(i), avec le premier baUÛllon de Montferrat 
soutinrent brillamment les attaques de l’enneini . 
Un régiment de hussards autrichiens chargea eu 
colonne serrée les deux pelotons de dragons de 
la reine qui fermaient la marche. Culbutés par 
le nombre, les dragons se jetèrent sur l’Infan- 
terie de Montferrat et y causèrent un instant de 
désordre; mais U fut promptement réparé par 
le colonel Saint-Marsan , et la cavalerie autri- 
chienne , reçue par un feu roulant à portée de 
pistolet, fut ramenée au galop. Le sous-llcule- 
nanl Viasso, des dragons de la reine se conduisit 
bravement, il eut la figure couverte de coups 
de sabre. 

Cependant il se trouva parmi les cavaliers 

(i) M. de Bc.iuchamp en parle comme de l’iïn des princi- 
paux auteurs de la révolte. Le chevalier Monzani est un bon 
oflicicr et un bon citoyen , et l’a prouvé j mais il ne prit aucune 
part active aux raouvemens révolutionnaires. 
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quelques conscrits, qui, ne connaissant pas la 
guerre , au lieu de se rallier promptement 
comme les autres, prirent honteusement la fuite 
au grand galop : en arrivant à la tête de la co- 
lonne ds y sèment 1 épouvanté , disant que tout 
est perdu, et que leur colonel (le marquis de 
^amt — IVJarsau) avait ele sabré et pris ainsi que 
plusieurs autres officiers. Cela se passait à une 
lieue de lendroit où Ton se battait; le trouble 
s’empara des esprits, quelques individus, sé- 
duits d avance par les promesses ou par les 
menaces des contre— révolutionnaires, jetèrent 
le premier cri d’afarme ; le terrible qui 

'peut fut entendu de toutes parts , et une partie 
de la cavalerie se dispersa en un clin d’œil sans 
écouter les prières ni les menaces des braves 
officiers ^ul essayaient tous les moyens de les 
arrêter. 

L infanterie apprit cette malheureuse nouvelle 
en arrivant à Borgo - Vercelli : jusque-là elle 
avait conservé le plus gi and ordre et avait com- 
^ ^ battu avec valeur ; mais alors, se croyant aban- ^ 

. grande partie de la cavalerie, elle se livra au 
:»découragement. U est à regretter que le colonel 
Regis n ait pas juge devoir prendre momenta— 

* nément une position militaire veis Cameriano .* 

• Il 
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ainsi que le conseil Im en fui donné ; celte o[)c- 
ralion ne pouvait manquer d’avoir un excellent 
résultat. 

Le comte Lisio forma le régiment des chevau- 
légers du roi en avant du vUlage de Borgo- 
Vercelli , et sa bonne contenance arrêta encore 
l’ennemi; mais celui-ci qui, par l’énorme su- 
périorité de ses forces pouvait manoeuvrer dans 
tous les sens, avait déjà poussé ses partis jus- 
qu’aux portes de Verceil en passant le gué de la 
Sesia; il fallut précipiter la retraite, et les trou- 
pes arrivées en désordre à Verceil, n’écoutant 
plus la voix de leurs chefs, se dispersèrent de 
toutes parts dans les campagnes, la plupart cher- 
chant à regagner leurs foyers. 

Le comte Lisio , avec son peloton d’arrière- 
garde , avait essayé de contenir l’ennemi ; mais, 
enveloppé par lui, il n’échappa de ses mains 
qu’avec peine. 

Le capitaine Rolando était parvenu à ral’ier 
un escadron des dragons du roi, il poussa 
encore tme belle charge en avant du pont de 
' Sesia ; mais tous ces braves efforts individuels 
n’élalent plus capables d’arrêter la marche de 
l’ennemi. Les campagnes étalent couvertes de 
soldats Isolés. Les chefs firent dans le reste de 
la journée des effoi ls infiiictueux pour les ral- 
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Hcr; si on réussissait un instant à former un ; 

détachement, il ne tardait pas à se disperser^ ' 
bientôt après. 

Jja conununicalion de Gisale étant inter- .. 
ceptée, les troupes qui restaient en ordre se 
dirigèrent partie sur Crescenlino et partie sur .. V' 
Chivasso pour y passer le Pô. 

Ainsi finit celle funeste et douloureuse 
journée. 

Les braves de tous les pays , de tous les par- 
tis n’insulteront point à la bravoure malheu- 
reuse. Les troupes constitutionnelles d’Alexan- 
drie n’ont cédé qu’au nombre et à un concours 
de circonstances déplorables dont la réunion 
est rare même dans les temps de révolution n 

Lorsque la nouvelle de la déroute arriva à 
Turin , dans la soirée du 8 avril, le ministre de ^ 
la guerre donna promptement les ordres de la ^ -* 
retraite sur Alexandrie, où il croyait qu’on 
pourrait arrêter un moment l’ennemi pour se 
retirer ensuite à Gênes, et s’y défendre jusqu’à 
la dernière extrémité; mais en voyant, quel- 
ques heures plus tard, que Saint-Marsan et Lisio 
n’avalent pu , malgré tous leurs efforts , amener 
à Turin que de faibles débris de cavalerie; 
instruit en même temps qtie Regis n’avait plus 
les moyens de tenir à Casai, qui était au moment 
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'i d’être occupé par une colonne aulricliienne , 
tandis qu’une autre colonne avait marché sur 
Voghera, Santa - Rosa craignit que tout ne fût 
' perdu sans ressource. 

.5? 11 réunit la jimte (i), lui annonça qu’il allait 

partir pour Gênes afin d’y organiser, s’il était 
possible , les derniers moyens de défense , et 
l’invita à s’y rendre elle-même, a C’est là, dlt-U, 
que nos communs devoirs nous appellent. » 
.Mais le ministre de la guerre était trop loyal 
pour dissimuler à la junte l’étendue de notre 
désastre , aussi ne se décida-t-elle point à une 
’ ‘ démarche qui lui semblait inutile ; l’événement 
J- prouva qu’elle en avait bien jugé. 

La junte prit la résolution de consigner les 
rênes du gouvernement aux magistrats de la 
capitale, et le ministre de la guerre leur an- 
nonça en même temps que la citadelle serait 
remise à un bataillon de garde nationale. Une 
nombreuse députation du corps décurional 
assista à la dernière séance de la junte, où toutes 

(i) Le prince de la Cistcrna se trouva à cette séance de dou- 
loureuse mémoire : il ne faisait que d’arriver de Gènes avec le 
marquis de Prie. Tous deux , instruits que le gouvernement 
constitutionnel prolongeait son existence au milieu de scs dan- 
gers et de scs malheurs , venaient se vouer U sa défense : ils 
arrivèrent dans un cruel moment , mais ils nc durent pas se 
repentir d’avoir fait leur devoir. 
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les mcsui'cs propres à assurer le maintien de 
l’ordre public, dans ce moment de crise, furent 
soigneusement concertées entre des hommes 
qui , s’ils n’avaient pas tous les mêmes opinions 
politiques, désiraient tous avec sincérité le bien 
de leur pays, et rendaient mutuellement justice 
à la droiture de leurs intentions. 

Il ne fut point touché au trésor royal, où il 
se trouvait encore des sommes assez considé- 
rables, malgré les dépenses extraordinaires qu a- 
vaient exigé les circonstances. Le ministre de 
la guerre demanda seulement a la junte et em 
obtint une somme de i5o,ooo francs, pour 
assurer la subsistance et la paie des troupes 
qui partiraient de Turin, dans leur marche 
vers Alexandrie et Gênes (i). 




( I ) Cette disposition, prise parle ministre de la guerre pour évi- ^ • 
lcr que la marche de plusieurs bataillons qui devaient traverser 
une grande partie du Piémont ne fût à la charge du pays et don- 
nât lieu ides désordres, siàcraindredansdcs circonstances aussi 
critiques, a été le prétexte d une insigne calomnie répétée par 
plusieurs journaux et par M. de Bcaucliamp. On a dit que ces v 
cent cinquante mille francs avaient été le prix de la remise 
de la ciudclle. J’affirme ici avec la certitude qu'on ne pourra 
rien opposer à ce que ie vais dire, j’affirme i® que les officiers 
qui avaient le commandement de la citadelle et de sa garnison 
n’ont fait aucune difficulté d'obéir à l’ordre d évacuation qui 
leur a été donné par le ministre de la guerre ; qu’ils n y ont 
mis aucune espèce de condition ; a” que la somme dont il sa- 
git a été payée par le |résorkr dt la giicrrc au m ijor Enrico. 
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Le général Guillaume de Vaudoncourt arriva 
à Turin le soir même du 8 mars (i); il était 
parti de Lausanne pour venir offrir ses service» 
à tm gouvernement libre : dévouement spontané 
et aussi noble que malheureux ! La junte lui 
donna le commandement des débris de l’armée ; 
on croyoit encore avoir au moins des débris ! 

Les troupes constitutionnelles quittèrent Tu- 
rin dans la matinée du 9 avril ; deux seuls ba- 
taillons partirent. Un bataillon de la légion 
royale légère, commandé par le colonel Ver- 

chargé par le ministre , ainsi que cela est exprimé dans la lettre 
ministérielle adressée ii l’intendance générale de la guerre, d’en 
disposer pour la solde et la subsistance des troupes qui parti- 
raient de Turin, avec l’obligation d’en rendre compte, et de 
verser toute somme restante aux trésoreries d’Âlexandrie ou de 
Gènes. 

Les événemens s’étant pressés, le reste de» troupes s’étant 
dispersé , le major Enrico n’a pu suivre ponctuellement toutes . 
les instructions du ministre; mais cet officier n'en est pas moins 
prêt à justifier de l’emploi de la somme qui lui a été confiée. 

Ainsi toute personne qui dira ou répétera que la citadelle de 
Turin a été remise à la garde nationale , soit à prix d'argent, 
soit sous des conditions quelconques, dira ou répétera un 
mensonge. 

(i) C'est cependant lui qui, selon M. de Beauchamp , diri ■ 
gea le mouvement des troupes constitutionnelles sur Vcrceil et 
NovarCi. Ce mouvement eut lieu le 5 mars , et le général Guil- 
laume passait ce jour-là le grand Saint-Bernard; c’est égal , il 
faut pas être trop difficile avec M. de. Beauchamp, 
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çelloni, refusa de se meure en niarclie , rartllle-' , 
rie témoigna à peu près les mêmes dispositions 
et resta. Turin était triste mais tranquille. La 
garde nationale entra dans la citadelle à midi , . ' 

en présence du ministre de la guerre, qui partit 
le dernier. 

Il prit la route d’Acqui, sur le bruit qui 
courait que celle d’Asti à Alexandrie jwuvalt 
être interceptée d’un moment à l’autre. Saint- 
Marsan, Collegno et Llsio y arrivèrent peu de 
temps après lui avec une troupe de cavaliers : 
ce fut là qu’ils apprirent un dernier malheur. La 
crainte de soutenir un long siège avait frappé les '* 

" jeunes soldats du bataillon de Gênes, qui formait 
la garnison de la citadelle d’Alexandrie (i). Ils 
se révoltèrent, tirèrent sur leurs oflîclers; on 
fut obligé de les contenir en tournant contre eux 
deux pièces de canon. Le commandant prit à^ ‘ 
la fin le parti d’ouvrir la porte de secours et de • 
laisser sortir les mutins. Ansaldi, dont le cou- • 
rage ne s’étonnait de rien , se disposSit à se ren- 
fermer dans la citadelle avqc la garde nationale > 

(i)Quoique le chevalier de Collegno ne soit point retourné' , 
à Alexandrie après la journée do Novare , l'auteur deg>''- 
Trente jours ne l’y renferme pas moins dans la citadeilei 
avec 80 pièces de canqn , et s’étonne qu'il ne s’y soit pas de-, 
fendu. 
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mais le découragement avait gagné partout; 
peu d’hommes voulurent se sacrifier à une cause 
déses£)érée. Ansaldi dut alors prendre la route 
de Genes avec un reste de soldats qui ne l’aban- 
donna point. 

Cette désastreuse nouvelle, et le débandement 
général des troupes , qui avait atteint jusqu’au 
petit nombre de corps qui n’avaient pas pris part 
à l’affaire de Novare , décida les chefs réunis à 
Acqui à se rendre directement et promptement 
a (jrenes. 


Mais la scène y était changée , et les amis de 
la liberté y auraient tous trouvé des fers , si les 
Génois n’avaient pas rempli avec un soin géné- 
reux les devoirs de l’hospitalité, au moment 
meme où ils se crurent obligés d’abandonner la 
'cause constitutionnelle. 


Le general de la Tour s’était hâté d’annoncer 
aux autorités génoises l’événement du 8 avril, et 
leur avait enjoint de se soumettre ; Gènes obéit. 
Le preinief mouvement est celui de l’indigna- 
tion ; mais il faut être juste. L’état des fortifica- 
tions, le petit nombre des troupes, les dispositions 
de t|uelques-uns de leurs chefs , tout se réunissait 
|X)ur augmenter la difficulté de la défense. D’ail- 
leurs, d’où viendraient les secours, et aurait-on 
le temps de les attendre? 
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Le commandement de Gênes fut remis , de 
l’aveu de la garde nationale, au comte Desge- 
neys. Son noble caractère rassurait les Génois ; 
ils le croyaient assez grand pour tout oublier, et 
je pense qu’ils ne se trompaient point. 

J’ai dit que l’hospitalité génoise nous sauva : 
^ il m’en coûte de ne pas pouvoir m’étendre sur 
ce sujet, et d’imposer silence aux sentimens les 
plus doux (1). Qu’il me soit au moins permis de 
dire que le respect dû au malheur fut religieu- 
sement observé par le peuple de Gênes. Des 
. batiniens se trouvèrent prêts ; des secours géné- 
reux furent donnés aux personnes dont on péné- 
tra les besoins. La sollicitude génoise n’oublia 
rien (2). 

Gênes n’eut pas la douleur de voir des Au- 

(i) Notre révolution afaitdisparaitrc ce qui pouvait rester ilo 
ialouscinimitié entre deux peuples voisins. Il sera indestructible 
ce lien formé par l’estime, cimenté par la reconnaissance et par 
une triste communauté de malheur? Les Piémontais et les 
Génois ont confondu leurs larmes au récit de la mort de Ga- 
relli marcliant au supplice avec cette noblesse et cette simplicité 
de courage, digne d’un descendant des vainqueurs de Botta, et 
d’un brave de l’ancienne armée d’Italie. 

(a) Si l’on veut en croire l’auteur des ^renfe/oars , Victor- 
i Emmanuel fit distribuer des sommes considérables aux Pié- 
montais qui s’embarquèrent. Personne n’est plus pe{suadé que 
moi de l’cxccllcnt cccur de ce prince, mais le fait est absolu- 
ment faux. 
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- . ' ' ti'iclûens dans ses murs. Celle douleur fut aussi 
éparj^née à la ville de Turin , où le comle de la 
Tour fit son entrée le i o avril. 

Le peuple lui fît un froid accueil, que les 
■" principaux contre-révolutionnaires remarquè- 
.• ' rent avec un chagrin mal dissimulé. Un funeste 
pressentiment était au fond de tous les cœurs. 
Le peuple sentait bien que c’élait pour lui que 
la révolution s’était faite, et qn’elle se défaisait 
contre lui. Turin manqua d’énergie, il est vrai, 
et demeura au-dessous de la gravité des circon- 
. “ stances: mais celte ville où sont tant de lumières, 
où le jugement est si sain dans toutes les classes 
■* de la société , ne pourra jamais voir sans répu- 
gnance le joug du pouvoir arbitraire peser sur 
■ sa tête, et ses vœux seront toujours favorables 
- à l’établissement d’une sage liberté. 

Les troupes autrichiennes occupèrent la cita- 
delle d’Alexandrie, Voghera, Torlone, Casai, 

' Verccll et Novare. Le comle de la Tour, <pii 
■ avolt si bien servi la monarchie absolue , ne fut 

- pas jugé digne de venger ses injures : le soin 
en fut réservé au chevalier de Revel , comte de 

.* Pratolongo, que le roi nomma son lieulenant- 

— général dans ses états de terre ferme. 

La condamnation qui a été prononcée à Tu- 
' rin contre la plupart des proscrits plcmontals, 

* * T, ' ■ • “ ••■S - * 
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ne les a point étonnés (41). Le gouverneincut 
arbitraire qui régit le Piémont leur pardonne 
moins encore la modération avec laquelle ils 
ont exercé le pouvoir, que ce qu’il appelle leui- 
révolte, c’est-à-dire la revendication des droits 
de la nation. 11 sait bien que leur conduite de- 
meurera long-temps dans le souvenir du peiqde 
pour répondre aux calomnies des ennemis de 
la liberté. Cette pensée est la seule qui puisse 
soutenir les proscrits dans le malheur (2). 

Me voici arrivé à la fin de ma pénible tâche ; 

(i) Quand cccifut cci'it, j’ignorais encore les jugeniens du i3 
août, qui condamnent à mort le prince de la Cisterna, le 
marquis de Prié et le chevalier Hector de Perron, commecou- _ 
pables de complicité dans la révolution piemontaise. J’ai dé- 
claré dans cet écrit et je déclare encore de la manière la plus so- ' 
leunelle que ces trois personnes n’ont pris aucune part k la 
conspiration du mois de mars , et qu'ils n’en furent pas même 
instruits , car on ne doit pas appliquer cette expression aux 
bruits vagues qui purent leur en parvenir. Le marquis de Prie 
fut le seul qui en entendit parler d’une manière un peu plus 
positive quelques jours avant son arrestation , et par qui ? Par 
le prince de Carignan. 

Sur quelles preuves a-bon donc pu condamner MM. de la 
Cisterna, de Prié et de Perron ? il n'y a que la haine qui puisse 
dicter de tels jugemens , mais ici le mot de jugement est dé- 
placé. 

(a) La Providence ménageait un autre adoucissement k leur 
infortune dans la bienveillance hospitalière des peuples parmi 
lesquels ils rherchèrent un asile; et cette bienveillance eut’ 
un caractère encore plus touchant à leurs yeux dans les conUéci- 
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je suis sûr de l’avoir rtfmplic avec fidélité , et je 
n’ai rien négligé pour la remplir utilement. Il fal- 
lait prouver que la révolution avait eu lieu parce 
que le peuple piémontais était soumis à un gou- 
vernement entièrement arbitraire , sous lequel 
l’absence de lois protectrices laissait sans garan- 
tie les propriétés et la personne des citoyens ; 
il fallait prouver que le but de notre entreprise 
était aussi l’agrandissement de la maison de 
Savoie, la consolidation de sa puissance, et en 
même temps l’émancipation de la patrie ita- 
lienne , de manière que nos devoirs les plus sa- 
crés et nos affections les plus chères se trou- 
valent identifiés dans nos desseins; il fallait 
■ prouver que cette entreprise, quelque audacieuse 
qu’elle pût être , offrait cependant de grandes 
chances de succès ; il fallait montrer comment 
l’inaction du prince de Carignan pendant sa 
régence nous empêcha de profiter des seuls 
avantages de notre situation , comment son in- 
digne fuite accabla la nation qui avait placé ses 
espérances en lui, et comment notre courage les 

où le gonTcmemcnt, par des considérations politiques , qu’il 
ne m’appartient pas de juger, ne crut pas devoir accorder sa 
proteelion aux réfugiés italiens; Mais toi , noble Espagne, tu 
nous tendis les bras , tu répandis tes bienfaits sur nous ! quel 
' Piémontais pourra jamais oublier Bareclonnc ? 
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‘aurait relevées si la chute soudaine d’un autre 
^ peuple trahi n’eût pas tout perdu ; il fallait 
* mettre dans un grand jour combien les hommes 
.. qui flottent entre deux partis sont fimestes à leur 
patrie, et combien le libéral dont le bras ne 
, -T sert pas les opinions doit attendre de reproches 
de la postérité, et d’humiliation de la part des ■ 
*l hommes qu’il n''a pas osé combattre, et auxquels 
' * il a préparé la victoire par sa faiblesse et ses 
• . irrésolutions ; il fallait encore montrer que les 
, vrais patriotes savent sacrifier leur attachement 
à telle ou à telle autre théorie politique lorsque 
» l’intérêt de leur pays l’exige, et faire voir que 
si les libéraux du Piémont, après la conduite 
du parlement napolitain, s’étaient attachés à 
une autre constitution que l’espagnole , ils se 
faisaient les artisans de la discorde de l’Italie ; 
il fallait aussi montrer que la justice et la mo- 
dération du gouvernement constitutionnel lui 
ayant concilié l’estime et l’affection des peu- 
ples , la cause de la liberté, malgré les malheurs 
qui fondirent sur elle , n’a pu être vaincue que 
par le secours de l’étranger; il fallait enfin 
montrer comment l’ensemble des circonstances 
qui affaiblissaient le malheureux Piémont ren- 
dirent irréparables les suites du désastre de 
Novarc. 
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Voilà ce que je crois avoir fait aux yeux Jes 
lioninicsclebonnefoi, et des sages el sincères amis 
de la liberté qui forment la grande majorité du - 
peuple européen. Je ne me flatte point d’obtenir “ 
plus d’équité de nos cnnemb : il est inutile que J., 
nous cbercliions à les convaincre de la droiture ~ 

t 

et delà générosité de nos intentions , ils n’en • 
répéteront pas moins leurs calomnies. Comment *« 
s'en passeraient -ils? Puisqu'ils n’ont rien à ra- 
conter, il faut bien qu’ils inventent; car il leur y 
importe trop de nous ôter auprès des Italiens le 
respect dû peut-être à nos malheurs et à nos 
sacrifices. Mais qu’ils ne s’y trompent point: . 
aucun de nos compatriotes ne nous jugera sur . %.* 
la parole de nos ennemis communs. « 

Ceci ne suffit point encore, et n’est point le 
seul but de cet écrit : il est nécessaire que les .• 
Italiens arrêtent leur pensée sur la situation de . 
leur patrie, et sur les fautes et les suites d’une 
révolution manquée. Cette révolution est la pre- . ^ 
mière qui se soit faite en Italie , depuis bien - ‘ 
des siècles, sans le secours et l’Intervention des 
étrangers ; c’est la première qui ait montré deux 
pciqfles italiens se répondant l’un à l’autre des 
deux extrémités de la Péninsule. Son résultat a 
été d’asservir entièrement l’Italie à l’Autriebe , 
je ne le sais <pie trop ; mais qu’on y prenne 
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garde, l’Italie est conquise, elle n’est pas sou- 
mise. D’ailleurs, qu’était l’Italie avant le mois de 
vjiiillct 1820? n’élail-elle pas déjà l’esclave de 
l’empereur d’Autriche , puisque les cours de 
Naples et de Turin avaient pris avec lui l’enga- 
gement de refuser à leurs peuples le bienfait 
• des institutions politiques? Nos derniers mal- 
- heurs n’ont donc fait que rendre notre position 
plus simple , notre servitude plus directe , de 
montrer nos chaînes plus à découvert. O Italiens! 
sachons les porter ces chaînes , ne les secouons 
pas indiscrètement , mais que nos cœurs se con- 
, servent libres ! 

Jeunes gens de mon malheureux pays ! c’est 
à vous qu’il a confié son dernier espoir. En sor- 
tant du collège Ou de la maison paternelle pleins 
d’ardeur et de vie, vous ne voyez autour de 
vous que des étrangers qui vous humilient; vous 
, n’avez devant vous qu’un avenir sans hopneur 
et sans gloire; vous n’avez point de fortune 
<lont la jouissance vous soit assurée , aucuns 
plaisirs qui ne puissent être empoisonnés «par 
les insultes et les mépris de vos maîtres , ou 
de leurs suppôts plus odieux encore. On te mé- 
prise , jeunesse d’Italie ! on espère qu’une vie 
molle et oisive énerve tes facultés ; on croit que 
lu n’auras jamais de vigueur et de courage qu’en 
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paroles. Ils le disent , nos tyrans , et sourient V 
lorsqu’ils arrêtent sur toi leurs regards dédaî- / 
gneux. Te reste-t-il quelque doute? Passe les 
Alpes , et lu apprendras , où que lu ailles , ce ' 
que les ennemis de la liberté pensent de toi , et 
ce que ses amis ont le droit d’en attendre (l). • , 


(i) Dans tous les pays de l'Europe les ennemis des institu- 
tions politiques n'aiment pas à entendre parler delà jeunesse. 

Ils nous reprochent d’exciter ses passions , et d’en vouloir faire 
un instrument de trouble et de désordre. Sans doute, nous 
cherchons à faire naître , à nourrir dans les jeunes cœurs ces 
passions généreuses sans lesquelles on ne saurait ni acquérir C 
ni défendre la liberté. Quant à un instrument de trouble et . ‘ 
de désordre , personne n’ignore ce que cela signifiejdans votre •' 
langage : vous né voyez l’ordre et la tranquillité que là 00*^ 
votre volonté règne sans obstacle , ne rencontre aucun mur- ‘ 
mure, là où l'honneur, où l’état, l'avenir des citoyens sont' 
assujettis à vos vues et à vos intérêts. Héritiers par le fait de 
la plupart des supériorités positives de la société, vous repous- . 




sez , vous attaquez ou vous minez les institutions qui seules 
peuvent protéger les supériorités morales. La génération qui 


s'élève est destinée à juger nos différends.- Elle ne se laissera 
pas égafer par vos sophismes , tromper par des promesses dont^ 
l’expérience a fait connaître la valeur, effrayer par vos pré- 
dictions ou vos menaces ; et elle ne se laissera pas non plus 
aigrii^par vos injustices. 'Vous avez beau abuser du pouvoir : 
elle n’oubliera pas qu’un gouvernement fort et légal fait la sû- 
reté du citoyen et la prospérité del’Êtatj vous avez beau abuser 
de la religion et fasciner les yciix d'un clergé qui méconnaît sa 
situation dans la société, la jeunesse n’en verra pas moins dans 
cette religion même, dégagée de votre influence, la garantie de 
la paix et du bonheur des familles , et le seul prix qui soit 

digne des sacrifices du patriote j vous aurez beau soulever son 

■ ' 
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fj’éiTiancipalloii de l’ilalie sera un événement 
du dix - neuvième siècle ; l’élan est donné. On 
peut dresser à loisir des listes de proscription, et 
les dociles princes italiens peuvent servir à i’envl 
les desseins de l’ Autriche, puisqu’ils veulent 
réj^ner par elle plutôt que par les lois. L’Autriche 
les laisse faire, et s’apprête à recueillir les fruits 
de leur aveuglement (i); mais tous se trompent : 

indignation par vos dédains , elle n’y répondra que par la fière 
impartialité de scs jiigemens et , par la courageuse droiture de 
sus actions. Su victoire demeurerait imparfaite , si tout battus 
que vous sci'icz vous eussiez réussi à corrompre vos vainqueurs. 
Il n’est de vrai triomphe pour la liberté que celui qui laissera 
scs c.alomniateurs isolés de tout ce qu’il y a de juste , d’humain 
et d’éclairé en Europe. Car il n’est pas une idée salutaire, il 
n’est pas une pensée morale qui ne se rattache à la liberté. Je 
sais bien, au reste , que scs ennemis ne sont pas tous dans les 
cours des rois. Mais la jeunesse européenne n’aura pas entendu 
sans fruit le récit des égaremens et des malheurs de ses pères. 

(i) Tandis qu’une terrible inquisition politique répand l’ef- 
froi parmi les Lombards, et se charge en quelque sorte de 
leur donner une grande leçon au profit de la cause italienne , 
on dit que les Autrichiens affectent en Piémont de blâmer les 
actes du gouvernement royal êt d’en plaindre les victimes ^ 
mais les Piéinontais savent à quoi s’en tenir sur ce zèle hypo- 
crite. Ils se rappellent que dans l’hiver de 1799 à 1800 ces 
mêmes Autrichiens poussaient le conseil suprême du roi Charlqg 
Emmanuel IV à d’odieuses démarches, abusaient de sa situa- 
tion précaire pour lui faire fouler le peuple, jouaient ensuite le 
rôle de scs détracteurs et présentaient la domination de lenr 
maître comme le seul remède aux maux du pays. Ils essaient 
maintenant d’un moyen à peuprès semblable. Leur politiquc 
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la passion des Italiens pour l’indëpendance na- 
tionale s’accroît par les sacrifices quelle leur 
coûte. La puissance autrichienne peut retarder 
le moment , mais elle ne fera que rendre l’ex- 
plosion plus terrible. Nos ancêtres nous ont 
donné de grands exemples qui ne seront pas per- 
dus ; et lorsqu’à la première guerre européenne 
l’Autriche demandera aux Italiens leurs enfans 
et leur argent pour soutenir ses intérêts , les 
Italiens sauront mieux les employer. 

n’a pas changé, clic a toujours le môme caractère île niaise 
fourberie. Comment pourrait-elle encore trouver des dupes? 

J’ai parlé de l’inquisition politique des Autriebiens en 
Lombardiej ce qui vient de s’y passer prouvera si j’ai eu 
tort de me servir de cette expression. Je vais citer bien sim- 
plement les faits. , 

Le tribunal suprême du royaume lombard-vénitien a con- 
damné, le i8 mai i8ai , treize individus à la peine de mort 
comme coupables du crime de haute trahison. ( Gazette de 
Milan du a5 . — a6 décembre i8ai. ) 

Il appuie son jugement i° sur l’examen de la procédure que 
la commission spéciale établie à Venise contre la secte des Car- 
bonari a instruite contre ces mêmes individus ; a» sur le ju- 
gement consultatif de ladite commission, en date du agaoùt 
i8ao j 3“ sur un antre jugement consultatif de la commission 
4c deuxième instance pareillement établie contre la secte des 
Carbonari , ledit jugement en date du aa janvier i8ai. 

Puisque le jugement de comdamnation , d’après son énoncé 
même, est prononcé par suite des procedures et des jugcmen.s 
.consultatifs des deux commissions instituées expressément 
contre la secte des Carbonari , il est clair que les individus 


P^^M0^TA1SE. ,-9 

Dans la ^n’anclo cjnestioii qui a"ito l’Europe, 
et (jue l’aveugle .obstination des partisans de la 
royauté arbitraire a nialbcureusemcnt compli- 
quée, l’Italie est plus intéressée que les autres 


conüamni's Ip sont en qiialiliS cIc Carbonari , qui par plle-ni£nie 
constitue le crime de haute trahison. 

t,)uelle est la loi qui identifie la qualité de Carbonaro pt 
de coupable de haute trahison ? 

C'est une ordoniunee du u 5 août i8ao, publiée à Venise 
( Monileur du i 3 septembre i8ao ) par ordre de S. M. impé- 
riale et royale, et dans la(|uelle on instruit les sujets de l’era-’' 
pire du but qu’on attribue à la société dus Carbonari, et des 
peines dont ceux qui en feront partie, ou qui n'en dénonceront 
pas les membres, seront respectivement passibles. 

Mais plusieurs des condamnés ont été arrêtés, dans le carna- 
val de 1819 à i8ao , à un bal donné par le comte Porzia, vice- 
délégué de S. M. l'empereur et roi à ilovigo. 

Arrêtés donc cinq à six mois avant la publication de la loi , 
et retenus depuis leur arrestation sous la main dç la justice , 
comment cette même loi a-t-cllc pu leur être appliquée? 

L'empereur leur a fait, il est vrai, grâce de La vie, et a changé 
la peine prononcée par le tribunal suprême en vingt, quinze 
ou dix ans de dure prison ,'duro carcere, 'Selon leurs droits 
plus ou moins grands à la clémence impériale. 

C’est cependant un gouvernement bien redoutable que celui 
où des gens, condamnés en vertu d'une loi qui était encore h 
faire lorsqu'ils commirent l'action qu’elle frappe , doivent sup- 
porter dix, quinze, vingt, ans d’une existence horrible! car on 
sait ce (pie c’esf que le dura carcere dans le» étals de 

M. apostolique. 

J’ai réullemcnt de la peine à concevoir la possibilité d'un 
pareil fait. 11 est si odieux que , malgré mon aversion naturelle 
pour l'Autriche , je voudrais qu'on en pût démontrer la 
fausseté. 
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nations ; elle doit conquérir à la fols son exis- 
tence nationale et sa liberté intérieure. Il s’aj^lt 
pour les Italiens de vivre sous rarlstocratle des 
caporaux autrichiens et des espions y ou sous la ^ 
protection de lois inviolables j de reculer hon*- 
' teusement dans la civilisation , ou d’y niarcher 
à un rang digne de leur génie. 

11 est triste de voir à quel point un petit nom- 
bre d.’hommes se sont misérablement joués du 
bonheur de l’Europe. En 1816 et 1817, tout 
paraissait disposé pour le paisible établissement 
delà monarchie représentative dans tous les pays. 
Alexandre s’était mis à la tête de cette ère 
de prospérité sociale. Son nom, déjà attache a 
la chute du brillant despotisme de Napoléon, 
s’associait en meme temps au rétablissement et 
au progrès de la liberté publique } ce nom de- 
venait celui du dix-neuvième siècle, parce que 
de grands bienfaits politiques se gravent bien 
mieux dans le cœur des hommes que d’ éclatantes 
victoires. Par quelle fatalité tout est-il changé ? 

Le roi d’Espagne crut pouvoir essayer ehcore 
la monarchie absolue , et il paraissait marcher 
d’im pas assuré au milieu d’un peuple qu’il pu- 
nissait cruellement de lui avoir rendu le trône. 

Ce scandale dans l’histoire des nations devait 
bientôt cesser, mais pendant sa durée il inspira 
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fie coupables desseins. Le ministère du roi de 
Prusse éludait les désirs des peuples , et oubliait 
à quel prix une héroïque jeunesse avait versé 
son sanff. De là rindl"natlon cl l’exaltation de 
celle jeunesse , et réÿaremenl suit toujours de 
])rès l’exaltation dans un état de société (jui n’est 
pas fixé J mais ceux qui étaient la cause du mal 
y trouvaient un prétexte pour reculer l’accom- 
plissement de leurs obligations. Le cabinet 
d’Autriche saisit avec empressement l’occasion 
de déjouer les espérances de l’Allemagne ; et, 
naïvement ennemi des progrès de la société , il 
conçut le projet d’arrêter la marche de l’esprit 
humain. On serait peut-être injuste en accusant 
tous les membres du ministère autrichien de 
s’opposer à l’amélioration sociide ; mais ce qu’il 
y a de vraiment malheureux , c’est que l’empe- 
reur est personnellement et syslématiqueraenl 
ennemi des institutions politiques d’où celle 
amélioration dépend (i). Il l’a dit : on se rap- 

(i) L’cmpcrcur actuel s’est gareté tic tomber (tans les incori- 
s(?qncnces de son oncle Joseph H. Celui-ci , tout despote 
qu’il était par scs principes , voulut profiter des lumières deson 
siècle, et introduire de grandes ameliorations dans ses étals. Le 
monarque absolu 5(î laissa entraîner par l’orgueil du réforma- 
teur, mais il en méconnut la sagesse et en dédaigna la justice. 
François l”' suit un sjslcnic plus vrai et bien plus conforme 
à son ratactere. S’il veut le despotisme , il le vent avec ses 
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pelle le langage qu’il a tenu aux députés hon- 
grois , et qu’on reconnaît lui appartenir sous 
tous les rapports. Je répéterai ses paroles si 
lemarquables : « Le monde est en délire ; il 
demande des constitutions imaginaires. » Cepen- 
dant un parlement qui vote les impôts et juge 
les ministres prévaricateurs ; des tribunaux in- 
dependaus dans l’exercice de leurs fontions ; 
des propriétés inviolables ; les transactions 
. civiles à l’abri des rescrits arbitraires du 

prince Ce seront si vous voulez autant 

d’inventions fatales au bonheur des hommes , 
mais je ne vois pas trop ce qu’il y a là d’imagi- 
naire. 

Telle parait être la théorie politique de S. M. 
l’etnpereur d’Autriche> et tdl est aussi le prin- 
cipe de l’aversion qu’il sent pour les Italiens , 

^ depuis qu’il a reconnu que la douce béatitude 

appuis , avec tous ses résultats. Voyez les actes «le son gouver- 
nement , surtout depuis quelques années. Ils annoncent liau- ’ 
tement à l’Europe que la royauté pure et illimitée doit rompre 
toute alliance avec une administration douce, éclairée, adaptée 
-aux progrès de la civilisation. Une pareille administration 
manque des conditions indispensables pour repousser ou 
étouffer les idées libérales. Aussi tous les rois de l'Europe qut 
ne veulent pas du gouvernement représentatif doivent entier . 
dans le système autriebien , ils n'ont pas d'autre moyen d'es- 
sayer leurs forces contre le mouvement naturel de la société : 
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de l’iiabiuuil de la Caiiulliie ou \le la Slyrie ne - 
|ieut pas être goûlee à Milan, à Vérone ou à 
Venise (i). 

Quelque prévenu qu’on soit en faveur de 
l’eiupereur François, ‘on ne contestera point la 
supériorité qu’Alexandre a sur lui : coiuiuentse 
fait-il donc qu’il ait réussi à le faire marcher 
dans sa propre voie ? Alcxandi-e ne s’impose 
^K)int un pafeil sacrilice par des vues secrètes 
d’ambition ; il a le cœur trop haut pour n’élrç 
qu’un ambitieux. Le jeune sage qui avait si 
bien compris l’état de la société est mu i)ar 
d’autres considérations plus dignes de lui; mais 
Alexandre est trompé. On lui a montré la puis- 
sance des sociétés secrètes, on les lui a fait voir - 
prêtes à réaliser le rêve d’un bouleversement 
social. Ab ! si ceux qui on jeté ce cri d’alarme 
examinaient l’état de la société pour chercher 
ce qui est , et non ce qu’ils veulent y trouver , 
ils se convaincraient, bientôt que si ces sociétés 
secrètes existent, ime seule chose leur donne la 
force et la puissance : c’est le défaut d’institutions 

(i) A son dernier voyage h Rome , l’empereur a pu voir que 
toutes les villes italicHnes sont assez d'accerd sur l’espèce de son» 
üinent que les Césars de l’AUenugne ont le droit d'inspirer es 
Italie. • 
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[)oIillqucs. lià où ces inslitiillons cxislcni , I<s 
lionimes éclairés s’y allachcnl et les défendenl > 
J’inlérél se porte sur des rjuesllons }>osilives, les 
. imaginations exaltées se calment, et les pertur- 
liateurs n’ont jilus tle levier jxissible. C’est l’exis- 
tence de la royauté arbitraire qui le met dans 
• leui's mains. Du jour où vous aurez promulgué 
votre charte ; du jour où vous aurez élevé une 
tribune ; du jour où personne dans l’Etat ne sera 
au-dessus des lois, il n’est plus de dangers , et 
surtout plus de dangers secrets pour la société, 
elle reprend sa marche tranquille et majes- 
tueuse j mais dans les pays gouvernés par la 
force , toute tranquillité n’est qu’apparente , et 
les feux souterrains sont nourris par les passions 
des hommes ardens, par les passions qui dansj. 
une société légale produiraient des effets très-' 
salutaires, et qui, sous un sceptre de fer ou de 
plomb , s’aigrissent et se corrompent toujours 
d’une manière effrayante. 

Peut-être serait-il encore temps de tout ré- 
parer P mais je crains que les hommes épris du 
. pouvoir arbitraire ne comptent déjà sur une 
victoire assurée. Leurs faciles succès à Naples 
et en Piémont leur donnent de terribles illu-, 
sions : ils cfoieat avoir vu l’itdie en face et 
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l’avoir écrasée. Non , Ils ne l’ont point vue , et 
, -j’en ai dit les raisons dans cel écrit : je devais 
les dire , afui qu’aucun de mes compatriotes 
• ne pût penser que les éveneraens de 1820 et de 
1821 prouvent l’impuissance d’une révolution 


italienne. 
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TITRE PREMIER. 

-T. 

DU POUVOIR LÉGISLATIF. 

Du Parlement. 

I 

1 . Le Pariemeiil fait les lois, les interprète, les mo- 
difie, les abroge , mais scs actes sont soumis k la sanc- 
tion royale. 

2. Le roi est tenu d’accorder ou de refuser sa sanc- 
tion aux actes du Parlement, avant de le prorogisr ou 
de le dissoudre. Il ne peut les modifier. 

Le fioi promulgue les lois. 

4. Le P.irlement établit aunuelleraeni l’impôt , le 
Roi le sanctionne. 

5 . La suppression d’une ancienne, la création 
d’une nouvelle magistrature sont considérées comme 
des actes législatifs , et 11e peuvent avoir lieu cpie j>ar 
un décret du Parlement sanctionné par le Roi. 

G. IjO Parlement doit , dons la première session de 
chaque règne , rechercher soigneusement les abus «jui 
se seraient introduits dans l’exécution des lois.consti— 
tutionuelles pendant le règne précédent. Il réforme 
res abus , ou en provoque la réfcHunatioa. . > 

♦ 


♦ 



■S 
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^ . Le Roi convoque, proroge et dissout le Parlement. 

Il n’use dece droit qu’après avoir pris l’avis de son 
conseil privé. , 

8. Le Roi est tenu de convoquer le Parlement tous 
les ans. 

g. Si le Roi dissout le Parlement, il est tenu de 
convoquer sur-le-champ les assemblées électorales , et 
celles-ci devront élire les députés de la Chambre des 
Communes dans le terme de quarante jours. 

10. Le Roi fait l'ouverture du Parlement en per- 

sonne , ou délègue à cet effet un des pairs du 
royaume. * ’ 

1 1. Si le Roi fait l’ouverture du parlement en per- 
sonne , il se rend dans la Chambre des Pairs , se place 
sur son trône , et prononce ou fait lire un discours. 
Aucun des membres du Parlement ne peut y répondre. 

Dans cette cérémonie les princes de la famille 
royale et les pairs ecclésiastiques se placent à la 
droite du trône ; les pairs’ séculiers à sa gauche , les 
membres de la Chambre des Communes en face. ^ 

' Les membres du tribunal suprême du royaume assis- 
tent à la séance royale. 

12. Après le discours du Roi , les pairs du royaume 
et les représentons des communes lui. prêtent le ser- 
ment de fidélité. 

1 3 . La prorogation et la dissolution du Parlement 

ont lieu avec les mêmes formalités que l’ouverture, à 
l’exception du serment. ^ 

14. Le Parlement est composé de deux chambres, 
la Chambre des Pairs et la Chambre des Conununes. 

i 5 - La Chambre des Pairs se compose des barons 


À 

' \ - ■ • 
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et des prélats siciliens qui faisaient partie de l’ancien 
Parlement. 

i6. La dignité des pairs séculiers est inaliénable, 
perpétuelle et héréditaire. 

1^. Le Roi peut créer de nouveaux pairs parmi les 
nobles siciliens jouissant d’un revenu net de six mille 
onces (78,000 francs). 

18. Les dignités parlementaires ecclésiastiques sont - 

également peiq^étuelles et inaliénables. Elles se trans- 
mettent de titulaire en titulaire. 

S’il est érigé de nouveaux éveclies dans le royaume, 
les nouveaux évêques et leurs successeurs seront pairs 
ecclésiastiques de plein droit. 

ig. Les pairs sont égaux endroits. 

20. Ils sont conseillers héréditaires de la couronne. 

21. Ils siègent dans la Chambre selon 1 ordre d an- 
cienneté de leur pairie. 

22. Le président de la Chambre des Pairs est choisi 
par le Roi et pour chaque Parlement , parmi les mem- 
bres de la Chambre. 

23 . La Chambre des Pairs ne peut délibérer s’il ne 
s’y trouve au moins trente membres préseus. 

24. Les pairs séculiers peuvent constituer leur 

successeur immédiat pour leur fondé de pouvoir au 
Parlement. \ 

Les pairs , tant séculiers qu’écclésiasliques, jieuvent 
constituer pour leur fonde de pouvoir au Parlement 
un autre pair, mais aucun pair ne pourra être chargé 
de plus d’une procuration. 

25 . Tout pair peut faire insérer dans le joumalde 
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la Chambre sa protestation motivée contre une déci- 
sion prise par la Chambre même. 

26. Les Pairs , leurs épouses , leurs veuves , tant 
qu’elles n’ont pas contracté de nouveau mariage , et 
les héritiers de la pairie , sont jugés en matière crimi- 
nelle par la Chambre des Pairs. 

27. La Chambre des Communes se compose des re- 
présenlaus des peuples du royaume. 

28. Les représeiitans sont élus pour quatre ans , à 
partir du jour de leur première convocation. Leurs pou- 
voirs cessent de plein droit à l’expiration duditterme. 

29. Si un représentant accepte une des charges ou . 
ofTices , qui , aux termes des dispositions constitution- 
nellessur les élections , priventde l’éligibilité , il cesse 
de droit d’être membre du Parlement. 

3 0. 11 n’existe aucun droit de préséance entre les 
membres de la Chambre des Communes. 

3 1. La Chambre des Communes élit son président 
au scrutin secret ; mais l’élection est soumise k l’appro- 
bation du Roi. 

La Chambre y procède le lendemain du jour de 
l’ouverture du p.arlement. Elle est présidée dans cette 
occasion par le protonotaire du royaume. 

32 . La Qiambre des Communes ne peut délibérer 
s’il ne s’y trouve au moins soixante membres présens. 

33 . L’une et l’autre Chambre votent par division. 

Les membres qui approuvent la motion vont se ■ 

placer à droite; ceux qui la rejettent vont se placer à 
gauche. 

34. Le président ne donne son suffrage qu’en cas 
d’égalité de voix. 
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35. Tout membre des deux Chambres a le droit de 
faire une motion. 

36. Une proposition de loi doit être présentée par 
écrit à la Cliambre. Elle est discutée en trois différentes 
séances avant d’être mise aux voix. 

3^. La Cha^sb re peut charger une commission , 
qu’elle choisit dans son sein y de l’examen d’une propo- 
sition de loi. 

38. Dans la Chambre des Pairs , lorsque la com- 
mission chargée de l’examen d’une proposition de loi 
fait son rapport à la Chambre, le tribunal suprême 
du royaume peut assister li la séance et se place der- 
rière le fauteuil du président. 

Il ne peut intervenir dans la discussion , s’il n’est 
point interpellé , et dans ce cas même il a seulement 
voix consultative. 

39. Quand la Chambre se forme en comité secret 
pour examiner la proposition de loi, leiribunal suprême 
n’a pas le droit d’y intervenir. 

40. L’une et l’autre Chambre ajourqe à volonté ses 
séances, ses discussions et scs délibérations. 

41. Toute motion votée par l’une des Chambres 
est transmise à l’autre Chambre qui doit en délibérer. 

4a. Toute proposition relative à l’impét doit être 
faite dans la Chambre des Communes. 

La Chambre des Pairs admrt ou rejette la proposi- 
tion ; elle ne peut la modifier. 

43. Toute proposition qui concerne les droits delà 
pairie doit être faite dans la Chambre des Pairs. 

La Chambre des Communes admet ou rejette la 
proposition , elle ne peut la modifier. 
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44- Une Chambre ne peut prendre connaissance des 
affaires débattues dans l’autre Chambre. 

Cependant, si les deux Chambres , se trouvant d’ac- 
cord sur quelques points d’une proposition de loi , diffé- 
rent sur d’antres points , elles nommeront , chacune de 
leur côté , un certain nombre de commissaires ; les 
commissaires des deux Chambres se réuniront en con- 
férence pour aviser aux moyens de parvenir à runi— 
formité du vote. 

45. Une motion rejetée par une Qiambre ne peut 
être reproduite que dans la session de l’année suivante. 

46. Le Roi ne peut prendre connaissance des mo- 
tions débattues dans les Chambres. 

47. Lorsqu’une motion admise parles deux Cham- 
bres est présentée à la sanction du Roi , il l’accorde ou 
la refuse, soit au moyen d’un rescrit, soit de vive voix. 

Dans le dernier cas , le Roi se rend à la Chambre 
des Pairs , oii les membres de la Chambre des Com- 
munes sont appelés. 

48. Aucun juge ni magistrat du royaume ne peut 
instruire de procédure, prononcer ni exécuter de juge- 
ment contre les membres des deux Chambres du Par- 
lement , ou contre l’une ou l’autre Chambre en corps , 
pour tout ce qui pourrait y avoir été dit, fait, dis- 
cuté et délibéré. 

Le juge ou magistrat contrevenant à la défense 
portée au présent article sera puni d’nne amende de 
mille onces ( 1 3 *ooo ) , de la perte de sa charge , et de 
la déportation pour dix années , sans qu’il puisse être 
reçu à alléguer |des ordres ou des commissions du Roi 
pour atténuer sa culpabilité. 
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Le roi ne peut faire grâce de la pein^ eucoi^e 
par lesdits contrevenaiis , ni même la mitiger. 

49. Si un meinhre Je l’une des deux Chanrbres du 
Parlement est accusé , la (Uiambre nomme une com- 
mission pour examiner 1 accusât. on et lui en faire un 
rapport. 

Si l’accusation e*t admise parla Chambre , le mem- 
bre accusé doit se retirer, et il 11c peut reprendre sa 
place au Parlenjent iju’après s’eUe purgé de son accusa- 
tion. 

5 0. Lorsque )a Chauibre des Communes a adniij une 
accusation elle en réimit Les preuves , et adresse . le 
tout à la Chambre des Pairs , qui imtruit le procès et, 
prononce le jugement. 

Si l’accusatioia concerne un délit de malversation , 
la Chambre Jes Commîmes transmet seulement l’acte 
d’accusation à la Chambre des Pairs. 

,$1. L’une et l’autre Chambre a }e droit de faire 
arrêter toute persunue ,qui lui fait n» outrage. 

La persouxte arrêtée doit être consiguée sur-le- 
champ aux tribunaux ordinaires, s’il s’agit d’une af- 
faire qui puisse être instruite judiciaireme,ut ; dans 
les autres cas la personne arrêtée recouvre sa liberté 
au moment de la dissolution ou de la prorogation 
du Parlement , et par le fait même de cette dissolu- 
tion ou prorogation.* 

5 ?.. Les membres d’une des Chambres du Parlement 
qui troubleraieut parleurs excès l’ordre et la décence 
de rassemblée seront punis jiar la censure verbale-, 
la censure par écrit , l’interdiction des séances , et par 
4Taiitre.> peines plus sévères , selon la graniU; du cas. 
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^3. Le president «le la Chambre est chargé «l’y 
maintenir l’ortlreetla décence, mais il ne peut infliger 
de |mnition sans le consentement de la Chambre. 

54 . Le président estsoumis lui-même àla censure de 
la Chambre qui peut, dans les cas graves, le priver de 
son office , et prononcer son expulsion de la Chambre. 

55. 11 y aura dans la salle des séances de l’une et de 
l’autre Chambre des tribunes pour y recevoir les per- 
sonnes qui ne sont pas membres du Parlement. 

Elles n’y seront reçues que sur un billet signé par 
le président ou un membre de la Chambre. 

Chaque membre ne peut donner de billet qu’à une 
seule personne , le président à deux personnes. 

56. Les personnes admises dans les tribunes de» 
Chambres du Parlement ne peuvent avoir aucune es- 
pèce d’armes. Il leur est défendu d’applaudir ou de 
marquer leur désapprobation. 

57 . Lorsque les Chambres se forment en comité 
secret , les tribunes doivent être évacuées. 

58. le Parlement a une imprimerie dans l’enceinte 
de 'son palais. 

Le directeur de cette imprimerie sera soumis uni- 
quement et immédiatement aux ordres des présideu» 
des deux Chambres. 

Des Elections. 

59 . Chacun des vingt- trois districts du royaume 
nomme deux représentons à la Chambre «les Com- 
munes. 

60 . La ville de Païenne en nomme six ; les villes de 
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Messine et deCatane chacune trois ; chaque ville 6U 
commune de dix-huit mille habitans et au -dessu» 
en nomme deux; chaque ville ou commune de six à dix- 
huit mille habitans nomme un représentant. 

61. L’île de Lipari nomme un représentant. 

62. L’université de Païenne nomme deux repré- 
sentans , celle de Catane en nomme un. 

63. La classification des villes et communes parlemen- 
taires ne peut recevoir de changement que sur des dé- 
noinbrcmens dépopulation approuvés parle Parlement. 

64. Les représentans des districts , des villes et 
communes parlementaires, ne reçoivent aucune in- 
demnité. 

Les représentans des universités peuvent en rece- 
voir sur les fonds de l’établissement , et en, vertu d’une 
délibération du corps universitaire , qui sera soumise 
à l’approbation du conseil civique. 

Cette indemnité ne pourra excéder la somme d’une 
- once ( i3 fr.) par jour. 

65. Ne peuvent être nommés représentans les indivi- 
dus qui se trouvent sous le poids d’une accusation en 
matière criminelle. 

66. Ne peuvent être nommés représentans : 

1 ■ Les présidens et juges des tribunaux , et tout ofli-< 
cier de magistrature , autre que la magistrature mu- 
nicipale ; 

2 ’. Les officiers des ministères et des administra- 
tions publiques , autres que les ministres et les chefs 
d’administration ; 

3". Tout individu qui reçoit du Roi une pension 
amovible ; ... 
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4”. Les ilébiteui-s de l’Etat. 

67. Pour pouvoir être nommé représentant il faut : 
i". Etre Sicilien ; 


2 . Avoir accompli l’àge de vingt ans ; 

3 Posséder en Sicile nn revenu net et viager de 
3oo onces (3, 900 fr. ) pour un représentant de district, 
de 5oo onces ( 6,5oo fr. ) pour un représentant de la 
ville de Païenne; de i5o onces (ijgSo fr. ) pour un 
représentant de toute autre ville et commune parle- 
mentaire ; de la même sontnie de i5o onces ( i ,950 fr.) 
pour un représentant des universités. Si cependant le 
lepréscntaut élu par une université y est professeur, 
il n’est soumis à aucune condition de revenu. 

fis. Sont électeurs d’un district les Siciliens âgés de 
vingt ans qui possèdent dans l’étendue dû dfstrict 
même un revenu net et viager de 18 onces(234 fr. ). . 

69. Sont électeurs de la ville de Païenne les Siciliens 
âgés de vingt ans qui possèdent dans la ville et son ter- 
ritoire un revenu net et viager dé 5o onces ( 65o fr. ); 

Ou y occu])cni un emploi public à vie et inamovible 
•dont le produit s’élève à loo onces ( i3oo fr. ) ; 

Ou sont consuls ou cbefe des cûrporations légales 
d’artisans , et pos>è lent en niêrâe tértips à Palerme un 
revenu net et viager de 18 onces ( a34 fr. ). 

70. Sont électeurs des autres villes et communes par- 
lementaires les Siciliens âgés de vingt ans rpii possèdent 
dans leur ville ou commune et son territoire un reveûu 
net et viager de i8 onces ( 234 fr- )î 

Ou y occupent lin etnploi public à vie et inamo- 
vible dont le produit s’élève à 5o onces ( 65o fr. )>;■ 
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Ou soûl consuls ou chefs Jes corporations légales 
d’artisans, et possèdent en raérae temps dans la ville 
ou commune un revenu net et viager de g onces 

(117.fr.). 

7 1 . Sont électeurs universitaires le recteur , le secré- 
taire, les professeurs et les docteurs collégiaux des uni- 
versités. 

72. Les électeurs d’une ville ou commune parlemen- 
taire qui possèdent un revenu net et viager de 18 onces 
( 234 fr. ) votent aussi pour l’élection des représen- 
tans du district auquel appartient leur viHe ou com- 
mune. 

73. Le revenu net et viager dont il est parlé aux ar- 
ticles 67; 68, 6g, 70 et 72 doit provenir soit de pro- 
priétés territoriales , soit de rentes sur l’Etat , sur des . 
communes et autres établissemens publics , ou sur des 
particuliers. 

74. Les individus qui se trouvent sous le poids d’une 
accusation criminelle ne peuvent jouir du droit d’élec- 
'teur. 

•jS. La liste des électeurs de chaque paroisse est d’a- 
bord formée par les curés sur la simple déclaration des 
citoyens qui se présenteront à eux et diront avoir les 
qualités requises. 

Ces listes seront transmises aux capitaines iusliciers 
de chaque commune. 

76. La liste des électeurs de chaque commune est 
formée et arrêtée par une commission composée du 
capitaine justicier de l.'i commune et de trois scruta- 
teurs que le conseil civique choisit dans son sein au 
tfrutin secret. ** 
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C’est k Cette commission que les électeurs doivent se 
présenterpour jusliCer de leurs droits. 

. La commission de scrutin des communes qui ne 
sont pas chefs-lieux de district doit transmettre à la 
commission du chef— lieu une copie authentique de la 
liste communale des électeurs. 

^8. Le protonotaire du royaume transmet au capi- 
taine justicier de chaque ville ou commune l’ordre re- 
latif aux élections. 

Le capitaine le pulilie immédiatement. 

11 publie ensuite un avis aux électeurs de se présenter 
dans trois jours à la commission de scrutin pour en 
recevoir , s’il y a lieu j la carte d’électeur. 

Il notifie au public le lieu ou se feront les élections , 
etle jour et l’heure ou elles commenceront. 

"g. La commission de scrutin fera ensuite publier 
la liste des candidats qui se seront présentés à elle , ou 
lui auront été proposés par des électeurs. 

80. Elle n’est point appelée à examiner si les candi- 
dats réunissent les conditions requises. 

Cet examen appartient en premier lieu au protono- 
taire dnroyauine, mais les parties intéressées peuvent 
recourir contre ses décisions à la Chambre des Com- 
munes qui prononce définitivement. 

81 . Les élections des représentans du district se font 

au chef-lieu du district; celles des représentans des 
villes parlementaires, dans ces villes mêmes. • • 

Elles doivent avoir lieu dans des locaux spacieux , 

((ui sont choisis , pour les élections du district, par le 
capitaine d’armes ; pour les élections des villes , par 
le capitaine justicier. 
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8s. I^c. capitaine d’armes dans les élections de dis- 
trict, et le capitaine justicier dans celles des villes , 
assisté des scrutateurs, préside à l’élection. 

Il en a la police ; 

II prononce avec les scrutateurs sur les diflicultés 
qui s’élèvent dans le cours des élections , et ces déci- 
sions reçoivent sur-le-champ leur exécution ; mais il 
en peut être appelé à la Chambre des Communes qui 
prononce définitivement. 

83. Les élections durent huit jours à partir du jour 
de la publication de l’avis de s’y présenter. 

84 . Les électeurs peuvent donner leur suffrage de- 
puis neuf heures du matin jusqu’à midi , et depuis 
deux heures après midi jusqu’au coucher du soleil. 

85. L’électeur se présente au bureau de la commis- 
sion de scrutin 4 présente sa carte d’électeur , et pro- 
nonce à haute Voix le nom et le prénom du candidat 
auquel il donne son suffrage. 

86. Le maître notaire de la ville où se tiennent les 
élections inscrit aussitôt le suffrage de l’électeur sous 
le nom du candidat qui l’a obtenu y dans un registre 
ouvert à cet effet. 

8ÿ. La commission fait le recensement des votes à 
la fin dechaqAcjour d’élection. 

88. A l’expiration du huitième jour , les commis- 
sions de scrutin procèdent an recensement général. 
Les candidats qui ont obtenu le plus de suffrages sont 
proclamés représentons. 

La commission de scrutin leur délivre un certificat 
d’élection contresigné par le maître notaire. 

89 . Tout candidat est autorisé à se faire délivrer par 


» 
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}ê niKÎfré notaire im ccrli (irai (tes suffrages (jn’ü a elj— 

lcrtns. 

90. Dans tes ctectioits nniTersitaires les fonctions 
attribuées ci-dessus aux capitaines d'armes et aux ca- 
pitaines justiciers seifont remplies par té fecteur de 
l’miiversilé ; el celles attribuées au maltré notaire lé 
éterbrtt j»r le secrétaire de ruhiversitë. 

91. Nul pair du royaume ne peut pretidrè part aut 
élections des membres de la Chambré des Communes. 

Aucun employé du Roi , aucune personne dé- 
pendante de ta couronne ne peut s’ingérer dans les 
élections souS peine dé 200 onces ('2,600 Francs) d’a- 
Ajtehde , tet de la perte de scm emploi. 

93. Lés candidats ne peuvent donner ou promettre 
nuit électeurs ni argent ni autre présent ■quelconque. 

Ils ne peuvent leur donner des repas ni des fôtes. Le 
5 Wml sons peiné de 200 onces d’araende( 2,600 flr. ), et 
de nullité d’élection. 

94 - Aucun corps ou détachement de troupes ne 
peut 'faire de séjour dans les villes on se tiennent lés 
(Sections. * 

9'j. Si la ville oii se tiennent les élections est une 
' ville de g.’î.rnison , les troupes qui composent cette gar- 
nison doivent s’en éloigner aumoins^ la distance de 
' deux milles, deux jours avant l’ouverture des ditesélec- 
^tions , et n’y rentrer ({ue deux jours après leur déluré. 

■ Les trempes de la garnison ainsi éloignées 'fourni- 
ront toutefois le service de place qui sera indispen- 
'sablement nécessaire dans la ville où se tiennent les 
élections. 
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Fonctions çt prérogatives de i^ ^ yauté. 

gG. I-iC pouvoir exécutif réside dans le Roi. Sa per- 
sonne est sacrée et inviolable. >feis le Parlement a 
Je droit de faire rendre compte de tous les actes du 
pouvoir exécutif. Il peut adresser au Roi les remon- 
trances et les pétitions qu’il juge convenables concer- 
nant ces actes; et s’il en reconnaît d’attentatoires aux 
droits et aux intérêts de la nation, le Parlement met 
en jugement et punit les ministres et les membres du 
conseil privé du Roi qui les auront conseillés ou au- 
ront concouru à leur exécution. 

9 ". Si le Roi quitte momentanément le royaume , 
il délègue l’exercice des . fonctions de la royauté à la 
personne , et aux conditions qu’il juge convenables. Le 
tout de concert avec le Parlement. 

g|8. Le Roi représente la nation auprès des puis- 
sances 'étrangères. 

gg. Il fait la guerre et la paix. Il conclut les traités , 
vnais il ne pent céder ou échanger aucune portion du 
territoire sicilien , ni stipuler aucune condition qui 
porte atteinte tant directement qu’indirectement a la 
•Constitution du royaume. 

loo. Le Roi a un Conseil privé dont il est tenu de 
prendre l’avis dans tontes les affaires graves , et notam- 
ment sur les déclarations de guerre et les traités de 
paix, d'ail iaitce ou de ronunerce. «x 
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101. Le Roi exerce son pouvoir par le moyen de 
ses secrétaires d’état , qui demeurent responsables en- 
vers le Parlement de l’exercice de ce pouvoir , sans 
qu’ils puissent jamais être reçus à alléguer les ordres 
et les commis^ws du Roi pour mettre à couvert leur 
responsabilité?^# 

102. Le Roi est le chef suprême des armées sici- 
liennes de terre et de mer. 

Il ne peut cependant point introduire ni retenir en 
Sitile d’autres troupes de terre et de mer que celles 
consenties par le Parlement. 

10 3 . Il ne peut contraindre aucun Sicilien au ser- 
vice militaire , soit de terre , soit de mer ^ sans le con- 
sentement du Parlement. 

104. Il nomme à toutes les charges et à tous les 
offices militaires ; mais il ne peut y nommer aucun 
étranger sans une expresse et spéciale autorisation du 
Parlement. 

10 5 . Le Roi confère à volonté des ôrdres de cire— 
valerie , des titres de noblesse et des charges de cour. 

106. Le Roi nomme ses secrétaires d’état, les 
membre» de son conseil privé ; confère les bénilices 
ecclésiastiques de patronnage royal ; nomme à toutes 
les magistratures judiciaires et administratives dans 
les limites établies par la Constitution. 

Mais il ne peut faire tomber son choix que sur des 
Siciliens. 

107. 11 ne peut créer de nouveaux offices ou em- 
plois lucratifs sans le consentement du Parlement. 

108. Il peut créer de nouvelles corporations et leur 
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donner des régleraens , avec le coiiseiitcmenl du Par- 
lement. 

log. Il accorde des pensions pour des services ren- 
dus à l’Etat , mais aussi avec le consentement du Par- 
lement. 

Il O. Le Roi exerce sa surveillance sur le commerce 
extérieur et intérieur de l’Etat, et sur tous les éta- 
blissemens publics du royaume. 

111. 11 surveille la conduite de tous les adminis- 
trateurs et officiers publics. Il punit ceux dont les tri- 
bunaux compétens ont déclaré la culpabilité., 

112. 11 assure l’exécution des jugemens prononcés 
par les tribunaux compétens. 

11 3 . Un capitaine d’armes dans chaque district, 
un capitaine justicier dans chaque commune, sont spé- 
cialement chargés de la police administrative sous les 
ordres des ministres du Roi. 

Les capitaines d’armes sont nommés par le Roi et 
révocables à volonté. Les capitaines justiciers sont 
choisis par le Roi entre les candidats présentés par 
les conseils civiques , et sont révocables seulement 
pour mauvaise conduite , et toujours sur la demande 
des conseils civiques votée à la majorité des deux tiers 
de leurs membres. 

114. Le Roi a le droit de faire grâce et celui de 
commuer la peine prononcée par les tribunaux . 

Mais ce droit est borné , quant aux délits privés , 
aux seuls cas oii la partie intéressée aura été indem- 
nisée par le coupable ; et quant aux délits publics , à 
ceux qui ne sont point dirigés contre la Constitution 
du rovaûmc. * 


3o4 consticutiok . . 

1 15 . Les ministres du Roi nppeiiTeiilinterYenirswi» 
aucun prétexté dans les contestations portées j>ar le» 
citoyens devant les tribunaux coinpetons. 

1 16. La monnaie est frappée à l’edlfjie du Roi. Il 
en ordonne et surveille la fabrication, mais ne peut 
en altérer le poids et le titre sans le consentement du 
Parlement. 

ti^. Le roi administre le» revenu» de l’Etal parle 
moyen d’un conseil des liuances comj>osé de quatre 
grands-maîtres des comptes et présidé par le mi- 
nistre des finances. 

ii8^ Le ministre des finances est tenu de présenter 
chaque année au Parlement le compte détaillé de la 
recette et de la dépense. 

Si pai‘ l’examen du conapte le Parlement reconnaît 

conseil des finances coupable de négligence , il Je 
censure. 

S’il s’agit de péculat, de malversation ou de grave 
.irrégularité, la Chambre des Communes accuse le cou- . 
scil des finances et la Chambre des Pairs le juge. 

119. Les comptes de l’administration des finances 
seront, avant d’être présenté.s au Parlement, publiés 
par la vole de l’impression, afin que la nation soit iiH- 
struilede la situation financière du royaume. 

120. Il csl.pourvu aux dépenses du Roi et de sa fa- 
mille au moyen d’une liste civile dont le montant est 
fixé par le Parlement pour la durée de chaque règne. 

De l'’hàrédiu: cl tle la juiuillt tx>yale. 

121. I..a tnoiiarcliie .sicilienne est liereditai-re dans 
la branche actuelleinenl régnante de la maison de 

■ dt 
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Bourbon , <1<? rniMe en mâle , pat ordre de primo-* 
géiuturc , et avec le droit de représentation* 

122. Si la descendance masculine vient à s’éteindre , 
la couronne est dévolue h la femme qui se trouvera 
la plus proche dans l’ordre de l’heredlte au moment 
de la mort du dernier mâle. 

123. Si le mari de la reine meurt en laissant des 
enfans de leur mariage , et que la reine contracte un 
nouveau mariage, le parlement nommera un tuteur 
à celui de ses enfans appelé â la couronne dans 1 ordre 
de l’hérédité. 

Si l’héritière du trône, étant mariée, meurt 
sans laisser d’enfans , son mari n’a aucun droit à là 
couronne de Sicile. 

125. En cas d’extinction de la famille royale, la na- 
tion sicilienne élira un nouveau roi. 

Le prince qui sera choisi devra établir sa résidence 
en Sicile. 

t26. Toutes les questions relatives à la succession 
à la couronne de .Sicile seront décidées par le Parle- 
ment , qui soumettra ses décisions à la sanction royale 
si le trône n’est pas vacant ou contesté. 

127. Les membres de la famille royale ne peuvent 
contracter mariage sans le consentement du Boi. 

Cependant le prince de la famille royale qui a at- 
teint l’âge de vingt-cinq ans peut contracter ma- 
TÎagfe sans ledit consentement, si le Parlement n’y 
♦orme pas opposîtioTl. 

Il en est de même du prince âgé de moins de vingt- 
cinq arts qui , après avoir requis le eouseiiteuieirt du 
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Roi, laisse écouler une année à partir du jour de sa dc'» 

mande. 

13,8. La majorité du Roi est fixée à dix-huit ans. 

Le Parlement nomme un conseil de régence pour 
exercer l’autorité royale pendant la minorité du Roi , 
et y appose les restrictions qu’il juge convenables. 

Le Roi peut désigner au Parlement les personnes 
qii’il croit les plus aptes à la régence pendant la mino- 
rité de son successeur. 

i2q. Il appartient de même au Parlement de nom- 
mer un conseil de régence, si le Roi , atteint de dé- 
mence , se trouve dans l’impossibilité d’exercer les 
fonctions royales. 

1 3 0. A la mort du Roi, l’héritier de la couronne 
entre de plein droit dans l’exercice de la royauté, s’il 
est majeur , mais il est tenu de se faire reconnoître 
par le Parlement dans le terme de deux mois à da- 
ter de son avènement. 

1 3 1. A la mort du Roi ou de la reine, régnante si 
le Parlement se trouve assemblé , il ne se séparera- 
point pour six mois ; s’il est prorogé , il se réunira de 
suite et de plein droit; s’il est dissous les membres 
du dernier Parlement se réunisront immédiatement 
et aussi de plein droit. 

Cependant le nouveau Roi , s’il est majeur lors de 
son avènement au trône , peut dissoudre le Parlement 
après en avoir été reconnu , mais il doit le convo- 
quer ensuite sans le moindre délai , et faire procé- 
der à l’élection d’unenouvellc Chambre des Communes. 

1 32 . Quand le nouveau Roi ou la nouvelle reine 
se fait reconnaître par le Parlement, il ou elle doit' 
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prêter, dans laça thédrale de Palermc et entre les mains 
de l’archevêque, le serment qui suit: 

« Moi N. N., Roi ou reine de Sicile, je promets et 
je jure sur la croix de notre Seigneur Jésus-Christ, 
et sur les quatre évangiles, de vouloir observer et 
faire observer la religion catholique, apostolique et 
romaine; de vouloir observer et respecter, faire ob- 
server et faire respecter la Constitution de ce royaume 
et toutes les lois faites et qui seront faites par le Par- 
lement dans la forme constitutionnelle. Je jure et je 
promets sur ladite sainte croix de ne jamais attenter 
aux les lois établies par le Parlement, ni à la félicité 
de mes sujets. » 

Le Parlement prêtera le serment suivant : 

M La nation , que nous représentons , déclare re- 
connaître dans la personne de N. N. son vrai et lé- 
gitime roi , ou reine constitutionnelle , et elle pro- 
met en même temps , et jure sur la croix de notre 
Seigneur Jésus— Christ , et sur ses quatre évangiles , de 
vouloir le maintenir dans tous les droits que la Con- 
stitution lui accorde. 

i33. Si le Roi de Sicile est rétabli dans la posses- 
sion du royaume de Naples , ou s’il acquiert d’autres 
états, il pourra choisir dans sa famille le prince qui 
devra régner en Sicile. 

Il est déclaré que le royaume de Sicile est et 
doit demeurer dans l’indépendance entière et absolue 
soit du royaume de Naples, soit de tout autre état. 
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134. Le’pouvoir déjuger consiüle dans l'njiplicalion 
des lois aux faits , tant en matière civile que crimi- 
nelle. 

135. Le pouvoir de juger appartient exelusîveiueiit 
aux magistrats que la loi a établis. 

136. La justice est administrée au nom du Roi. 

Un nouveau code de lois civiles et criminelle^. 

sera formé. 

Toutes ses dispositions devront corresjiondre aux 
bases et aux principes contenus dans la Constitution, , 
et spécialement dans le présent titre. 

Il sera rédigé en langue italienne. ^ 

i38. La Constitution défend tout appel, toute ré- 
vision de jugement qui ni seraient pas établis par 
la loi. * 

i3g. La Constitution abolit toutes les juridictions 
particulières. 

Cependant l’immunité personnelle, des ccclésias— 
tiques sera maintenue dans le nouveau code et y sera 
réglée dans l’intérêt de la société , et sur les base.s . ' 
des concordats et des bulles acceptées dans.le royaume . 

Et quant aux délits militaires j savoir aux délit* 
commis par des militaires dans l’enceinte des place.s 
fortes , dans les casernes , dans les camps et à bord 
des bàtimcns de guerre, ils seront jugés par des con- 
seils de guerre , et par le magistrat (|ui pourra êUe 
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établi en vertu d’un ordonnance approuvée par le Par- 
lement. 

140. Les citoyens peuvent déléguer^ par acte public, 
la décision de leurs causes civiles à des arbitres de leur 
choix. 

Les tribunaux et magistrats seront tenus de rendre 
exécutoires les décisions des arbitres sous peine de 4oo 
onces ( 5,200 fr. ) d’amende , et de la perte de leur 
charge. 

Tout jugement doit être motivé, et citer l’article de 
la loi appliquée au fait jugé. 

141. Le jugement par jury en matière criminelle , 
savoir le jugement du fait par les pairs de l’accusé, est 
établi par la Constitution. 

Le nouveau code en déterminera les formes , ainsi 
que l’application aux membres de la Chambre des Pairs 
et de la Chambre des Communes. 

142 . Le jugement par jury en matière civile sera 
établi par le code avec les règles et les modifications 
exigées par l’état et les mœurs de la Sicile. 

143 . Nul officier de justice ne peut procéder à l’ar- 
restation d’un individu quelconque, s’il n’est porteur 
d’un mandat signé par le juge compétent et ordi- 
naire , et muni de son sceau. 

Ce mandat doit contenir le nom de l’individu contre 
lequel il est décerné, l’indication du délit qui lui est 
imputé , et les motifs qui ont déterminé le juge à or- 
donner son arrestation. 

i44- L’individu qui n’obéit pas au mandat régu- 
lier du juge est rebelle à la loi. 

Mais si le mandat n’est pas revêtu de toutes les foç-- 
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malités prescrites })ar la loi , riodividu contre lequel 
il est décerné a le droit de s’opposer à son exécu- 
tion. 

145. L’individu surpris en flagrant délit , ou accusé 
par la notoriété publique , peut être arrêté sans for- 
malité et par une personne quelconque s’il s’agit d’un 
des crimes que le code, à raison de leur plus grande 
gravité place dans une catégorie particulière. 

Mais dans les vingt-quatre heures de l’arrestation il 
devra lui être donné communication du mandat d’ar- 
rêt revêtu des formalités ordonnées par la loi. 

146. Les concierges des prisons ne j>euven± y rece- 
voir aucun citoyen sur ordre verbal du magistrat iU 
doivent exiger qu’il leur soit remis im mandat d’arrêt 
en due forme. 

Dans le cas prévu à l’article précédent le concierge 
peut recevoir l’individu arrêté , mais il est tenu de le . 
mettre en liberté si le mandat d’arrêt revêtu des for- 
malités prescrites par la loi ne lui est pas représenté 
dans les vingt-quatre heures. 

147. Le détenu a le droit de provoquer auprès du 
tribunal compétent une décision sur la légalité de sa 
détention. 

148. Le magistrat doit interroger le détenu dans les 
vingt-quatre heures de son arrestation. 

Il l’admet en même temps à prêter caution, d’a- 
près les formalités qui seront prescrites par le code , 
et ordonne immédiatement après ceUe admission la 
mise en liberté. 

149. Mais si le détenu est prévenu d’un crime com- 
pris dans la catégorie particulière dont il est parlé à 
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)*arlic)e 1^3 de la Constitution , il ne sera point admis 
à caution. 

' i5n. La torture est abolie , sans nulle exception. 

151. Toute sévice envers le détenu est expresse^ 
ment prohibée. 

Le détenu ne doit éprouver que la gène qui sera 
reconnue indispensable à la sûreté de la garde de sa 
personne. * 

Le magistrat qui aura fikit supporter des mauvais « 
traitemens à no détenu, ou l^aura autorisés, est tenu 
au dédommagement envers le détenu même, sera 
privé de sa charge , et .soumis au paiement d’une^ 
amende dont le code détermine le montant. 

152. Les prisons sont placées sous l^inspection im^ 
médiate des juges de paix , et sous la haute surveil-* 
htnee du tribonsl suprême du royaume. 

153. Les juges et tou^ officier de justice sont rés» 
ponsabics. 

i54‘ Les abus d’autorité commis par un- juge ou 
officier de justice donnent ouverture à l’action popu- 
laire , ce qui doit s’entendre en ce que tout individu , 
intéressé ou non, a le droit de provoquer auprès du 
Parlement l’application de la responsabilité au juge 
qui a abusé de son pouvoir. 

' |55. Lorsqu’un juge ou officier de justice est dé- 

noncé au Parlement pour abus d’autorité, le Parlement 
peut ordonner qu’il soit suspendu de ses fonctions 
pendant l’instruction de son procès , dont le code ré-^ 
glera les formes. 

i56. La Constitution établit des juges de pai^t dans 

« 

toutes les communes du royaume. 



aia CONSTITUTION 

III y concilient les différends qui s^élèient entre Ici 
citoyens. 

J 5 ^. La Constitution établit des juges de première 
et âe seconde instance, des tribunaux de district, et 
cinq tribunaux d’appel. 

, Le code réglera leur compétence. 

i 58 . La Constitution établit un tribunal suprême de 
cassation. 

i 5 ÿ. Lorsque le tribunal suprême reconnaît dans 
l’examen d’une procédure qu’un individu a été privé 
de sa liberté d’une manière illégale, il est autorisé à 
décerner en sa faveur un mandat de mise en liberté. 

160. Le tribunal suprême peut être consulté par le 
Parlement sur des questions de législation. 

161 . Le Koi nomme les juges des tribunaux. 

162. Ils sont perpétuels et inamovibles', sauf dans les 
cas prévus par la Constitution. 

1 63 . Les juges des tribunaux de district seront trans- 
férés dant on autre district , tous les trois ans , ainsi 
qu’il sera réglé par le nouveau code. 

• >64. Les juges de première et de seconde instance 
ainsi que les juges de paix sont nommés par le Roi 
tous les deux ans. 

Ils peuvent être confîrmés sur la demande du conseil 
civique'de leur commune , délibérée à la majorité des 
deux tiers des voix. 

i 65 . Les juges de première et de seconde instance 
et les juges de paix peuvent être destitués. 

En cas de prévarication , par jugement des tribu- 
naux compétens ; 
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~ En cas de mauvaise conduite, sur un ordre du Roi, ÿii 
ne pourra cependant être expédié qu’autant qu’il aura 
été précédé d’une délibération du conseil civfque prise 
à la majorité des deux tiers et par laquelle la destitu» 
tion soit demandée ou consentie. ' ' ^ 

i 66 . Tout juge ou officier de justice doit être sici- 
lien , âgé de trente ans , et avoir le revenu de 1 8 onces 
( 234 fr. ) fixé par la Constitution pour jouir du droit 
d’électeur. 

' 167. Il y a incompatibilité entre l’office de juge et 
toute fonction administrative. 

- Cette incompatibilité ne concerne point les juget de 


paix. 

168. n est défendu à tous les juges, autres que' les 

juges de paixj de se cbarger de l’administration 
biens des particuliers. .1. 

169. Il y a un protonotairc du royaume ,’ lequel est 
chargé d’une haute surveillance sur tous les* notaires. 

' TITRE IV. 


!.•' » 
\r 


■ 'd 

f 


DES COMMUVfiS. 


.1 n-T 


* .. t •* '• •*, >* • 

’ 1-7 0. Les intérêts et l’administration des communes 

, . ■ • ; . . ‘-i-’ ' 

du royaume sont confiés à un conseil civique et k, un 

magistrat municipal. 

17 1. Le conseil civique 
soixante membres , ni moins 

172. Il est composé des citoyens de la commune qui, 

aux termes de la Constitution, ont le droit d’élire leurs 
représentans au Parlement. , t.j.* n 

Mais si le nombre des électeurs de la commnne sur- 
passe celui de soixante , les électeurs se réuniront de 
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ne peut avoir^plus df 

de trente. , . . 

’l .' 7,1 
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trois en trois ans pour choisir parmi eux les soixante 

ntemhres du conseil dviqne. 

Et si au contraire le nombre des électeurs u’arrire 

•'»i 

pas à trente ils se réuniront de trois ans eu trois ans 
pour compléter ce nombre en s’adjoignant des citoyen^ 
notables de la commune. 

1^3. Le capitaine justicier de la commune préside 
Le conseil civique. 

Il a voix prépondérante en cas de partage. 
ij4* Le conseil se réunit de plein droit une fois tous 
les mois. >f 

f. Le magistrat municipal peut le convoquer extraor- 
dinairement. 

^|iy 5 . Le conseil civique délibère sur l’établissement 
pourvoit à la conservation des revenus de la com- 
mune. Il en surveille l’administration. 

^ , V] 6 , n en arrête les dépenses communales. 

i’j’j .Ij^libère sur les établissemeas elles travaM||||>tH> 
blics de la commune ; s’occupe de la conservation et des 
progrès des premiers, surveille l’éxécution des seconds. 

178. Les mesures relatives aux subsistances sont pa- 
reillement l’objet des délibérations du conseil civique 
bh cè'^qùi concerne l’intérêt de sà commune. 

l^|j. Le conseil civique ne peut imposer aucune 
taxe , ni faire des emprimts forcés sans l’autorisation du 
IPàrlemènt. 

• 180. Il ne peut empêcher ni restreindre l’entrée et 
Ia iiortie de marchandises et denrées quelconques. 

^ ' 181. il ne peut porter aucune atteinte ni aucune 
restriction à l’usage légal de la propriclé. 

“‘ ifti.' Toutefois, dans les circouslancos extraordi— 
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naûres teltcs que peste y incendie , inondations , trem» 
blement de terre ou débarquement de l’ennemi, le con- 
seil civique penl faire des emprunts forcés. 

Mais les propriétaires non domiciliés dans la com- 
mune n'j peuvent être assujettis , et les citoyens qui 
se croiront lésés par l’ordre ou parla répartition de 
l’emprunt pourront avmr recours au Partement. : 

i83. Le conseil civique reçoit les comptes du ma- 
'gisfrat imUiicipal . 

11 en confie l’examen préparatoire aune commission 
de cinq membres qu’il choisit dans son sein. 

Cet examen a lieu en ta présence du magistrat mu- 
nicipal ou de ses délégués. 

Le conseil, après avoir entendu le rapport de sa com- 
mistton, aj^rouve ou rejette les comptes du magis- 
trat. 

i84- Le magistrat dont le conseil civique a approuvé 
les comptes demeure définitivement libéré. 

185. Si le conseü rejette les comptes, la commis^ 
sion des cinq poursuit l’aucusation du magistrat au- 
près.des'tribuaaux ordinaires. • 

1 86 . Les membres du magistrat municipal, et leurs 
parens ou conjoints jusqu’au degré qui sera déclaré 
par le code , ne peuvent donner de suffrage lorsque le 
Conseil nonnue la commission des cinq , et délibère sur 
l’approbation des comptes. 

187 . Les comptes de l’administration du magistrat 
municipal seront imprimés et publiés. 

Tous les citoyens de la commune ont le droit de 
se faire représenter les livres de ladite administration 
et dé prendre connaissance ' de leur contenu. 
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CO-NSTITUTION 
. i8B. fLe magistrat miinicipai de chaque commune 
est iiiaintenii dans son nombre actuel , et dans la jouisT- 
sanccdescs droits et qualifications honorifiques. 

.. ibq. Il est choisi, entre des propriétaires delà com- 
mune. par le conseil civique au scrutin secret .et à<la 
simple majorités ■ , . . 

Tous les ans an mois de mai un membre du magis> 
tratinunicipai doit sortir d’ofiice et être remplacé au 
choix du conseil civique , ainsi qu’il est dit ci>^essus.' 
f 1 90 . Ne peuvent être membres du magistrat munici- 
pal les personnes intéressées dans toute' entreprise ou 
bail des revenus communaux. ' 

■ igi. Le magistrat municipal représente . la com- 
mune. • „ 

- Il veille à la santé et à la salubrité publique , 

sous l’autorité du magistrat suprême de santé du 
royaume. , . - 

'193. Il exécute les résolutions du .conseil civique , 
administre Içs revenus communaux. , 

- 194. Il surveille la poHce. des marchés , l’exactitude 

des poids et mesures, et. fait observer le aouvéan sys- 
tème métrique. - j 

>. 195. II nomme ses employés et les remplace à vo- 
lonté. ' ' , • ■ 

196% La Constitution défend à toute autorité du 
royaume de troubler l’exercice des attributions dés 
conseils et des magistrats municipaux, et d’usurper 
une part quelconque dans la direction de leurs affaires 
ci de leurs intérêts. _ ' ' 

19^.' Tout citoyen ale droit de porter plainte contre 
le conseil et ■ les magistrats municipaux auprès des 
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tribunaux compéteus ét ordinaires qui jugent eonfw- 
niément à la loi. 

■ 1*98. Il est expressément prohibé aux magistrats et 
conseils municipaux de mettre obstacle et de gêner 
d’une manière quelconque la libre circulation des den- 
rées dans l’intérieur du royaume. 

TITRE V. ■ ^ 

6 ARSSTIES BT DEVOIRS DES CITOTES8. . 

I ‘ -1 '/ 

I 199. Le citoyen sicilien ne reconnaît d’autres auto- 
rités que celles qui sont établies par les lois. Nul ma- 
gistrat n’a d’autorité inhérente à sa personne , il ne la 
tient que de la loi. 

aoo. Le citoyen sicilien ne peut être puni qu’en 
vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement 
à l’action qui lui est imputée. 

,301. Il aleidroit de résistera quiconque voudrait, 
sans y être expressément autorisé par la loi , le con- 
traindre par la force ou par les menaces à agir contre 
son gré. 

202. Il peutpubber ses. opinions par la voie de la 
presse sans .être soumis à la censure préventive , sauf 
l’exception portée par l’article, suivant. 

. 2 o3 . Les écrits sur la théologie dogmatique et mo- 

rale , et le culte de l’église catholique romaine , les ca- 

■ téclûsmes , les traductions e t les commentaires de l’an- 
cien et du nouveau Testament sont soumis à la censure 
préventive de l’évêque. . 

Us. le sont également à la révision d’un magistrat 
délégué par le Roi et chargé d’examiner si l’écrit ne 
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contient rien de contraire aux droiU et imninnites' de* 
l’église sicilienne. 

204. On peut appeler au métropolitain de la décision 
de l’évêque ; et si l’évêque qui a refusé la permission 
d’imprimer est métropolitain , l’apjiel sera porté an 
juge conservateur des immunités de l’église sicilienne. 

Le second appel sera porté, dans le premier cas, au- 
dit juge conservateur, dans le second cas au tribunal 
d’appel compétent. . 

205. La publication d’écrits qui appartiennentù une 
ou à plusieurs des catégories suivantes constitue un délit. 

i”. Ecrits diriges contre la religion catholique, apos- 
tolique et romaine ; U.’ 

. n". Ecrits portant atteinte aux bonnes nacenrs ; 

I S". Ecrits offensif envers fa personne du Roi ; 
i .4°* écrits ofifensifa envers les membres de la femillé 
royale ; ^ 

. S'’.' Ecrits centre ks bases fondamentaksdéla Con— . 

stit|ition ; 

&• EcrUs qui provoquent ouvertement et de propos 
délibéré à la désobéissance aux lois , et aux ordre» et 
mandats desmàgistrats ayant pour objet inexécution des 
lots ; mais sans ^’on puisse inférer de cette disposition / 
qu’il ne soit pas permis' à, tout Siedien de publier libre- 
ment soB opinion sur les lois , et sur an acte quelconque 
du pouvoir .exécutif et du pouvoir jnc^ciaire; 

, 7'^. -Les libelles infama toi ret et catomaieux; écrits 
dévoilant les.secrets scandaleux des familles; 

206. Le code déterminera les peines applicables aux 

délits des diitéreules catégories- établies à, l'article 
.pijécédent,' •< ; ■ •• '■ ’ ■ ’ 
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^ 20^. La pcrsomie.oQenséc par.ua écrit impi:iiiui porte 
ka plainte aux tribunaux compétens aux termes du code. 

L’instruction et le jugement en aura lieu comme pdur 
les autres adEaires criminelles du royaume. 

208. L’imprimeur est tenu de faire signer les feuiilm 

du manuscrit par son auteur, en présence de deux 
témoins. . ^ . , ■ < . 

11 devra avoir parfaite connaissance de la personne 
qui lui remet le manuscrit original. 

209. Il doit apposer à l’écrit imprimé son nom , le 
lieu et l’année de l’impression. 

219. 11 remet au ministre de l’intérieur un exemplaii% 
de l’ouvrage. . t «■ 

21 1. L’imprimeur est obligé de &ire connaître le 
nom de l’auteur dans le seul cas où il en reçoive la 
sommation par le juge ordinaire auprès duquel il aura 
été porté plainte contre l’ouvra^. 

L’imprimeur encourt la responxibslité de l’auteur 
s’il ne le fsit pas connaître. 

212. X.e citoyen sicilien peut parler librement sur 
tout 9i^t politique et se plaindre aVeC une égaie li> 
berté des injustices qu’iferoit avoir souHèrtes. 

Les magistrats ne doivent avoir suenn égard aux 
dénonciateurs des discours des citoyens. • 

21 3 . Cependant, si ces discours étaient de liatarè à 
appartenir à une ou à. plusiears des catégories énon- 
cées à l’art 25o de la Constitution ils seraient un délit. 

214. Tous droits féodaux, droits privatifs , presta- 

tions serviles et autres obligations provenaal des rap- 
ports de vassal à seigneur, sont et demeurent abolis à 
jamais. ‘ . .-. -r , = - 




COWSTITüTlON 

215. Aucun Sidlien , à quelque classe qu’il appar- 
tienne ne peut cumuler deux emplois publics lucrii- 
tifs. 

21 6. Aucun étranger ne peut obtenir des lettres de 

naturalisation que par acte du Parlement. ' ' 

Sa naturalisation ne lui donne pas le droit d’être 
nommé aux charges du royaume , mais l’assure. à ses 
enfans. 

217. Aucun Sicilien ne pent entrer au service d’une 
jHiissance étrangère sans l’auteirisatioh du Roi. ' ^ 

2 1 8. Le Sicilien qui se trouve au service de l’étranger 
avec autorisation du Roi ne peut , en aucun cas , 
porter les armes contre sa patrie sans se rendre cou- 
pable de trahison. 

. ■ 219. Aucun Sicilien ne peut re^er de remplir les 
fonctions de juré, soit.de juge du &it, s’il n’en est 
empêché à raison de parenté ou^d’aiHance avec les pap. 
lies (intéressées.'^ 

- 220. Tout Sicilien doit connaître la <>onstitatioii 
du royaume. . ' - * • 

.. ' Les curés et les magistrats municipaux sont tenus 
d’en répandre l’instruction parmi le peuple de leurs 
paroisses et communes. >> '■ 

Il en sera fait lecture deux fois l’année dans toutes 
les écoles publiques. ■ ■ • . • 

' ► *•■• :> TITBE VI. ■ ' 

■ ■ ’ as LÀ. RELIGION RATION'ALE. 

■ ■ 

221. La religion chrétienne, selon qu’elle est pro- 
fèssée'par l’église calbdique apoetoli^e et nttnaine, ert 
la religion de la nation sicilienne. 


Digitized by Google 



SICIUEKNE. 


aai 

Aucun autre culte ne sera exercé pubKque- 
ment dans le royaume. ^ 

2x3. Le B.OÎ doit professer la religion nationale. 

■ S’il professe un autre culte il est par là même déchu 
du trône de Sicile. 


Telleestia Constitution sicilienne dégagéed’unassee 
grand nombre de répétitions et de détails inutiles. Si 
l’onr approche mon travail du texte de la Constitution, 
je suis persuadé qu’on aura d’abord quelque peine k 
se reconnaître. La sanction royale, qui à cette époque 
n’était pas encore réduite dans ses limites constitu- 
tionnelles, avait modifié, et quelquefois d’une manière 
vague et confuse, une partie des articles proposés par 
le Parlement. J’ai souvent été obligé, pour suppléer à 
des lacunes et éclaircir des points douteux , d’avoir 
recours à des renseignemens particuliers qtie j’ai 
puisés à une source très— pure. 

J’ai dit à la page de cet ouvrage que la Consti- 
tution sicilienne était plus populaire que la Charte 
française. Je crois l'avoir montré : on a dô voir com- 
bien la loi életorale est en Sicile favorable aux petits 
propriétaires : combien la Chambre des Communes y 
doit avoir d’indépendance par l’exclusion de tous ‘ les 
fonctionnaires publics antres que les ministres du Roi;" 
on a dô remarquer que le Parlement y exerce un vrai 
pouvoir législatif par le droit de l’initiative, et que 
les communes, représentées par des corps nombreux et 
populaires, et par des magistrats éhis par ces corps^ 
mômes, y jouissent d’une grande indépendance pour 
l’administra tien. . ' ^ ' 



aM CONSTITUTION 

11 me semble inutile do pousser plus loin la compa» 
raison. Je ne l’ai pas Caite, an reste, pour insinuer que 
la charte française n’est point une institution politi- 
que suilisaminent tutélaire. Digne monument de la 
sagesse de Louis XVllI, je désire que par sa longue 
durée elle assure à ce Roi législateur la reconnoissance 
d’un grand nombre de générations françaises. Il a seu- 
lement été dans mes intentions de rappeler par un 
exemple aux esprits impartiaux, aux hommes qui n’ont 
pas encore une opinion toute faite par l’intérêt de leur 
faction,, que la Charte, qui pour être une Constitntion h 
complète avoit et a encore besoin de plusieurs lois 
organiques , devrait recevoir d’elles un développement 
fa vorable au principe de la démocratie afin de garantir 
la conservation de la liberté publique. 

Je reviens à la Sicile, à ce pays si &vorisé de la na- ^ 
ture , et qui, régi par une Constitution que la noblesse 
sicilienne elle-même voulut dans son patriotisme éta- 
blir sur les ruines de la féodalité, aurait vu reluire les ^ 
jours de son ancienne fortune. Tant d’espérances , tant 
d’avenir ont disparu. Il n’est resté que la monarchie 
absolue , que la royauté arbitraire dans toute sa dilfor- ’ 
mité. Cependant la Constitution sicilienne n’avait rien 
qui dût exciter ou alarmer dans le véritable intérêt du •' 
trône; elle était loin de frayer la vie à un autre système . ^ 
politique , à un autre état de société. La sanction royale 
ilb'uritée , le droit de dissoudre le Parlement , une . 
Chambre héréditaire olTraicnt de fortes garanties de 
stabilité, mais il a sulK que Ferdinand y trouvât des 
obstacles insurmontables à disposer à son gré des biens 
et dca'personncs de ses sujets. Rien n’a pu le retenir , 
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ses cngagemens solennels envers l’ancienne Constitu- 
tion sicilienne, contractés à son avènement à la cou- 
ronne dans l’aunée 1759; ceux qu’il prit envers la 
nouvelle Constitution le i*'août 1812 et le 22 octobre 
» i8i4 ; fut à ses yeux qu’une vaine formalité. 

L’année 1821 a vu le reste. Ferdinand n*a jamais tenu 
qu’un serment , celui qu’il s’est preté à lui-même dans 
le secret de son cœur , de vouloir à tout prix gouver- 
ner ses peuples en maître absolu. Je n’insulte point ici 
à la majesté royale. Je raconte des faits , des faits incon- 
testables. Ils appartiennent à l’histoire et aux plaintes 
légitimes des peuples. 

Naguère un noble ami de l’Italie, lord Bentinck , 
éleva sa voix dans le parlement de la grande Bretagne 
( séance du 22 juin 1821 )pour demander que la na- 
tion anglaise, en gardant un trop long silence sur l’op- 
pression de la Sicile , ne s’en montrât pas complice. II 
retraça les sacrifices faits par les Siciliens pour recevoir 
leur Roi lorsqu’il vint deux foischercherparmieuxun 
dernier asife , et leurs efforts généreux pour le dé- 
fendre et pour soutenir sa j^usc ^ns^a Calabre : sa- 
crifices , efforts , que Ferdinand replacé sur le trône 
de Naples paya bientôt par un acte qui renversait les 
libertés anciennes et récentes de la Sicile, et la réduisait 
à n’être plus qu’une province de ses états. Lord Ben- 
tinck aurait pu ajouter que cet acte de violence fut 
préparé par des arrestations arbitraires , par des me- 
naces , par des intrigues de tout genre ; ejue les pétitions 
des communes qui demandaient la convocation du 
Parlement furent écartées, éludées, méprisées, et coû- 


# • 


0 


« 

0 ' 


sa4 . CONSTn'UTlON SICILIENNE, 

tèrentmême la liberté à leurs rédacteurs (i). Maisctf 
qu'il y a de bien odieux c’est qu’une part;ie des nobles 
siciliens abandonna lâcbement et traîtreusement les 
intérêts delà liberté publique, ctl’bonncur et la dignité 
de son ordre; et, ce qui est plus affreux -encore , ces 
nobles trouvèrent des auxiliaires parmi des hommes qui 
professaient des opinions libérales. Réunis par une in- 
concevable alliance ils secondèrent les desseins du Roi, 
et trompèrent fa nation qui se trouva toiit à coup sous 
le joug, et put voir ses ennemis dans les rangs d’oii 
elle attendait des défenseurs. Qu’y avez-vous gagné, 
parjures gardiens de la Constitution de votre pays ? La 
Sicile est bien avilie, bien ïhisérable , sans doute; le 
peuple bien à la merci de quiconque veut l’écraser 
d’impôts. Si c’élait là votre but, il est atteint. Màis 
vous espériez en recueillir le fruit; vous vous trompiez. 
Ce sont les étrangers qui le dévorent. La Sicile nourrit 
huit mille Autrichiens ; scs revenus sont hypothéqués 
pour des emprunts dont la cour de Naples n’emploie pas 
le quart aux besoins de cette îl^ infortunée.. Le nu- 
méraire disparirtt avêc une effrayante rapidité. 0n ne 
voit que créancieft traînant leurs débiteurs devant les 
tribunaux. L’abattement , le dégoût, la défiance , l’in- 
quiétude sont partout. Yoilà ce qu’a valu à la Sicile le 
renversement de ses libertés. Un résultat aussi déplo- 
rable devrait éveiller de grands et illustres repentirs. 
Il en est temps encore. La patrie, comme la vraie reli- 
gion, ne connaît point de délits inexpiables. 

(i)Gala5So souffrit une détention detroisans, pour.ivoirpro- 
posé cette démarche au conseil civique da la commune de 
Misilmeri. 

• . FIN. 
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